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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan du 

Sud (periode allant du 4 juin au l er septembre 2018) 

(S/2018/831) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general 
adj oint aux operations de maintien de la paix; M. Nicholas 
Haysom, Envoye special du Secretaire general pour 
le Soudan et le Soudan du Sud; S. E. M. Ismail Wais, 
Envoye special de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement pour le Soudan du Sud; et M me Grace 
John, Chargee de la gouvernance et de la paix au sein de 
l’organisation Community Empowerment for Progress. 

M. Wais et M me John participant a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Addis-Abeba 
et Kampala, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/831, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud pour la periode 
allant du 4 juin au l er septembre 2018. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility de 
faire un expose au Conseil de securite sur 1’evolution 
de la situation au Soudan du Sud et du processus de 
paix en cours depuis la publication, le 11 septembre, 
du rapport interimaire trimestriel du Secretaire general 
(S/2018/831). 

Comme le Conseil le sait, plusieurs faits nouveaux 
se sont produits, dont le plus important est la signature, 
le 12 septembre, d’un accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. L’accord de 
paix revitalise est le resultat de la recente implication 


tres active des dirigeants de la region immediate, avec 
l’appui de la communaute internationale, en vue de 
parvenir a un reglement global et sans exclusive de la 
crise dans le pays. 

Je felicite l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD), epaulee par l’Union africaine 
et ses partenaires internationaux, pour ses efforts 
soutenus en vue de retablir la paix au Soudan du Sud. 
C’est veritablement la vision commune affichee par 
ce collectif qui a permis cette avancee, notamment en 
faisant comprendre aux parties qu’une solution militaire 
n’apporterait pas la paix durable. L’Envoye special 
Haysom et l’Envoye special Wais vont presenter une 
analyse detaillee de l’accord revitalise, mais je voudrais 
simplement dire que la signature de cet accord est une 
etape importante dans une crise qui entre maintenant 
dans sa cinquieme annee. 

A l’instar de l’Accord de 2015, l’accord revitalise 
est avant tout une feuille de route pour la paix par la 
reforme, la transformation politique, la securite, le 
developpement socioeconomique et la reconciliation 
nationale. Tous les ingredients du succes sont reunis. 
Toutefois l’engagement des parties suscite des 
interrogations et des preoccupations legitimes, et de 
nombreux aspects pratiques lies a la mise en oeuvre 
de l’accord doivent encore etre precises. En depit 
de ces preoccupations, la paix au Soudan du Sud 
est une necessity tellement urgente que nous devons 
imperativement saisir l’occasion qui se presente et 
travailler de concert pour faire de cet accord le socle 
d’une paix durable. 

Bien evidemment, il revient desormais aux 
parties de veiller a la mise en oeuvre de l’accord. Les 
parties, c’est-a-dire le Gouvernement sud-soudanais 
et le Mouvement/l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition, vont devoir instaurer la 
confiance et faire preuve de la volonte politique de 
travailler ensemble pour garantir un environnement plus 
protecteur qui permettra a toutes les parties prenantes 
sud-soudanaises, y compris les femmes, de participer de 
maniere constructive a la pleine application de l’accord. 
La premiere chose a faire est de cesser immediatement 
et totalement les hostility s. 

A cet egard, il est tres preoccupant que, dans les 
jours qui ont suivi la signature de l’accord, des combats 
aient ete signales dans les Etats de l’Equatoria-Central 
et de l’Unite. Dans l’Etat de l’Equatoria-Central, de 
violents affrontements auraient notamment eu lieu 
le 16 septembre a Jamula Centre et Mbudu (comte de 
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Kopera). Des combats ont egalement ete signales, 
le 13 septembre, a Kendiri et a Mangalatore dans le 
comte de Kajo Kaji. Selon les informations, ils se 
seraient produits en reaction a une tentative presumee 
du Gouvernement de mettre en place des autorites 
locales dans des zones controlees par l’opposition. Les 
deux parties semblent avoir fait appel a des renforts pour 
appuyer ces operations visant a securiser le territoire. 

Le 15 septembre, des echauffourees entre les 
forces de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(APLS) dans l’opposition et les forces pro-Taban Deng 
Gai ont egalement ete signalees dans l’Etat de l’Unite, 
a proximite de Nying (comte de Guit). Ces incidents 
seraient lies a une tentative de Taban Deng de consolider 
son influence dans son bastion du comte de Guit. Nous 
demeurons preoccupes par les risques de nouveaux 
affrontements la ou les positions du Gouvernement 
et celles des forces d’opposition sont proches les unes 
des autres, en particulier dans certaines regions de 
TEquatoria-Central, de l’Equatoria-Occidental, de 
l’Unite et du Bahr el-Ghazal occidental. En amont de 
l’integration des forces de Taban Deng dans TAPLS, 
nous croyons egalement comprendre qu’une course s’est 
engagee pour rassembler des combattants, y compris des 
enfants, alors que nous n’avons pas encore pu confirmer 
qu’il y a eu un disengagement des forces, conformement 
au calendrier de TAccord revise. 

La poursuite des combats a aggrave la situation 
humanitaire et celle des droits de l’homme deja 
desastreuses dans le pays. Apres cinq ans de crise, 
1,8 million de personnes sont deplacees au Soudan du 
Sud et 2,5 millions vivent dans les pays voisins. La 
violence extreme, notamment les violences sexuelles 
liees aux conflits, les menaces et le harcelement dont 
sont victimes les civils continuent d’etre l’une des 
principales caracteristiques du conflit. Nous devons 
done envoyer un message fort aux parties pour leur 
signifier qu’avec la conclusion de l’Accord politique 
revitalise, rien ne saurait justifier la poursuite de la 
violence, qui continue de faire payer un lourd tribut a la 
population civile. Nous devons les exhorter une fois de 
plus a faire preuve de leadership en prenant les me sure s 
necessaires pour faire taire les armes, demobiliser les 
forces, faciliter la circulation libre et sans entrave de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et des partenaires humanitaires et inverser les lourdes 
consequences humanitaires et humaines du conflit. 

En ce qui concerne les mesures qui doivent etre 
prises pour faire face a la situation en matiere de droits 


de l’homme et de protection dans le pays, je tiens a 
souligner le recent verdict d’un tribunal militaire qui a 
declare 10 soldats coupables d’actes de violence contre 
des civils a l’hotel Terrain a Djouba, en juillet 2016. Ce 
verdict est une premiere etape pour rendre justice aux 
victimes de cette guerre et mettre un terme a la culture 
d’impunite. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que la 
signature de l’Accord revitalise donne l’occasion au 
Soudan du Sud d’ecrire une nouvelle page de son histoire. 
Sachant que le chemin a parcourir sera difficile, je ne 
saurais trop insister sur le role crucial que 1’IGAD doit 
continuer a jouer a ce stade critique de la recherche de 
la paix au Soudan du Sud. L’lGAD doit continuer de 
peser de tout son poids sur les parties au conflit pour 
qu’elles s’acquittent des obligations qui leur incombent 
en vertu de l’Accord, notamment en veillant a ce que les 
responsables de violations de l’Accord soient rapidement 
identifies et amenes a rendre des comptes. 

Pour sa part, l’ONU se tient prete a aider le 
Soudan du Sud a realiser les objectifs de TAccord. La 
MINUSS continuera d’accomplir les taches prescrites 
par son mandat actuel, en mettant l’accent requis sur la 
protection des civils, qui demeure Tune de ses priorites. 
La force de protection regionale, qui fait partie integrante 
de la MINUSS, continuera egalement a jouer son role, 
conformement a son mandat actuel. Si le Conseil de 
securite jugeait necessaire et approprie de modifier les 
termes du mandat de la MINUSS, nous sommes prets a 
l’appuyer en consequence. 

Plusieurs questions de principe et de pragmatisme 
doivent, toutefois, continuer de guider ces deliberations, 
a savoir, premierement, la protection des civils doit 
rester une priorite essentielle dans le cadre plus large des 
quatre piliers du mandat de la MINUSS. Deuxiemement, 
il est imperatif de conserver une force unique et unifiee, 
notamment une structure de commandement et de 
controle unifiee, afin de veiller a ce que les operations 
de maintien de la paix demeurent efficaces. Et enfin, 
alors que la MINUSS peut contribuer a instaurer un 
environnement propice a la realisation de progres dans 
le cadre de la mise en oeuvre de TAccord, tout role futur 
a l’appui des dispositions prevues en matiere de securite 
doit etre conforme aux principes du maintien de la paix 
des Nations Unies, ainsi qu’aux normes que doivent 
respecter tous les pays fournisseurs de contingents 
militaires et policiers. Dans le meme temps, nous devons 
veiller a ce que toute tache nouvelle fasse l’objet d’un 
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accord clair et detaille des parties au conflit et de l’ONU 
afin d’en garantir une mise en oeuvre efficace. 

Enfin, nous attendons avec interet de travailler 
avec le Conseil, 1’IGAD, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, les parties et toutes les parties 
prenantes pour soutenir l’Accord. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Haysom. 

M. Haysom (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion qui m’est 
donnee d’informer le Conseil de securite de l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud, qui a ete signe par un large eventail de 
partis politiques, le 12 septembre a Addis-Abeba. 

Lorsque j’ai pris mes presentes fonctions, il y 
a deux ans, le Soudan du Sud etait en train d’essayer 
d’appliquer l’Accord. Alors que je m’apprete a quitter ce 
poste dans deux semaines, le Soudan du Sud se prepare 
a appliquer une version revitalisee du meme Accord, 
mais seulement apres deux annees de guerre civile et 
de conflit devastateur. La question importante qui 
se pose a nous est de savoir comment la communaute 
internationale et, en particulier, l’ONU doit evaluer et 
appuyer cette evolution importante ou y repondre de 
toute autre fagon. 

Avant toute chose, nous devons saluer le role 
de mediation qu’a joue la Republique du Soudan, avec 
l’appui de l’Ouganda, dans le cadre de la negociation 
de cet accord. Ce dernier a permis de rapprocher les 
parties sur un certain nombre de questions liees a la 
gouvernance et a la securite qui avaient precedemment 
semble insolubles. L’influence combinee de ces 
deux pays, la presence d’un protagoniste jusque-la 
absent - M. Riek Machar - et une diplomatic energique 
ont abouti a la signature d’un accord prevoyant une 
periode de pretransition de huit mois et une feuille 
de route transitoire de trois ans. II y a neanmoins un 
certain nombre de lacunes, de questions toujours en 
suspens et d’autres raisons d’affirmer que le processus 
aura besoin de l’attention soutenue de la region et de la 
communaute internationale. 

Avant de les aborder, je voudrais souligner que 
dans le cadre de notre approche, nous reconnaissons que 
nous ne devons pas faire du mieux l’ennemi du bien. 
Nous savons que, meme si l’Accord peut etre considere 
comme imparfait, il peut neanmoins etre une plateforme 


efficace pour la paix si les parties font preuve de la 
volonte politique necessaire pour le mettre en oeuvre, 
collaborent pour en surmonter les difficultes et evitent la 
tentation de rechercher des avantages politiques, tribaux 
ou regionaux. A cet egard, j’ai informe les parties que 
la communaute internationale apporterait son appui 
a l’Accord apres une evaluation de sa viabilite, et pas 
simplement apres la signature du texte. La question se 
pose de savoir ce que la viabilite signifie s’agissant du 
nouveau texte qui vient d’etre arrete. Londamentalement, 
nos preoccupations portent sur les six points suivants. 

Premierement, malgre les efforts de l’equipe de 
facilitation de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), nous notons qu’il y a quelques 
parties, potentiellement importantes, qui continuent 
d’exprimer des reserves sur le texte. En outre, certaines 
questions de fond liees a la gouvernance, qui sont 
envisagees dans le texte, seront resolues le moment 
venu. L’une de ces questions porte sur le nombre 
d’Etats sous-nationaux et a trait a la geographic meme 
de l’autorite et du controle tribaux. L’autre question 
concerne la fagon dont les Sud-Soudanais redigeront 
leur constitution nationale - leur nouveau contrat social 
global. Ces questions sont en effet fondamentales, mais 
pas insurmontables si elles sont abordees dans un esprit 
d’ouverture, ce qui va au-dela d’un simple decompte des 
parties signant l’Accord. Il faut, en effet, consentir un 
reel effort pour garantir qu’aucun groupe ni communaute 
n’est laisse de cote. 

Nous avons egalement appele l’attention des 
parties sur la necessite de se pencher sur le caractere 
executoire de l’Accord. Nous avons deja note les 
nombreux accords de cessation des hostilites qui ont 
ete violes dans les heures qui ont suivi le reengagement 
des parties en faveur de la paix. Aucun accord ne peut 
durer face a la poursuite de violations pour lesquelles il 
n’y a ni sanction ni de consequence. Les Sud-Soudanais 
risquent de se demander ce qui distingue le present 
Accord des accords precedents qui ont echoue. Selon 
nous, le probleme ne reside pas dans le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite, dont l’objet 
est d’enqueter sur les violations, de les surveiller et de 
les signaler. C’est ce qu’on fait de ces signalements qui 
constitue 80% du systeme de responsabilisation. S’ils 
ne sont pas suivi d’effet, le systeme ne fonctionne pas. A 
cet egard, nous pensons que la region doit demontrer sa 
determination a assurer une mise en oeuvre effective de 
l’Accord, notamment en mettant les fauteurs de troubles 
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devant leurs responsabilites, meme si ces fauteurs de 
troubles incluent le Gouvernement sud-soudanais. 

En ce qui concerne les responsabilites des 
parties, nous avons souligne que la premiere chose 
qu’elles doivent faire est de manifester leur volonte 
politique en faisant taire les armes - immediatement 
et partout dans le pays. En l’absence d’un tel signe, la 
communaute internationale sera reticente a apporter un 
soutien financier. 

Cela m’amene a la troisieme condition pour 
garantir la viabilite de l’Accord, a savoir les ressources 
financieres, en particulier pour assurer le cantonnement 
immediat des diverses forces en presence. Lors de mes 
contacts avec eux, d’importants donateurs potentiels se 
sont montres peu ou pas du tout interesses a financer 
le processus tant qu’il n’existe pas de disposition 
claire garantissant la transparence et la regularity des 
transactions financieres, notamment pas d’application 
du principe de responsabilite pour les detournement de 
fonds publics qui ont eu lieu par le passe. 

Le tres faible niveau de confiance entre les parties 
est l’un des obstacles auxquels se heurte l’application de 
l’Accord. L’esprit de rivalite qui prevaut regnera aussi 
au sein du Gouvernement, etant donne que les parties 
et leurs dirigeants seront probablement des candidats 
rivaux aux elections, qui marqueront l’achevement 
de la transition. Le Conseil doit exhorter les parties a 
prendre des mesures pour retablir la confiance dans le 
processus de paix et dissiper l’amertume et l’hostilite 
heritees des quatre dernieres annees d’horrible violence 
intercommunautaire. De telles mesures ne necessitent 
pas de ressources financieres. 

Enfin, des arrangements de securite detailles 
et une conception commune de ces dispositions sont 
essentiels. A cet egard, les parties peuvent interpreter 
differemment la fa?on dont les forces seront unifiees. 
S’agissant des sites de cantonnement, il n’y a pas 
d’accord sur les endroits ou ils seront etablis, sur leur 
nombre, sur l’identite de ceux qui y seront admis, et 
sur qui sera responsable de leur entretien. Ceci bien 
qu’aujourd’hui le jour J soit passe depuis six jours; et 
bien que, selon les previsions, les sites de cantonnement 
doivent etre prets 30 jours apres le jour J. En outre, la 
question du hiatus securitaire n’est pas encore abordee 
et on ne sait pas qui doit garantir la securite une fois les 
hommes en armes cantonnes. 

Dans les documents produits lors des 
negociations, il n’a ete que peu ou pas du tout fait etat, et 


ce jusqu’au dernier moment, de la Mission des Nations 
Unies en Soudan du Sud (MINUSS), de l’avenir de 
son mandat ou des modifications a y introduire. Ces 
derniers jours, une proposition de charger le Soudan et 
l’Ouganda de combler ce hiatus s’est transformee en une 
proposition d’incorporer l’Ouganda, le Soudan, Djibouti 
et la Somalie dans la Force de protection regionale 
de la MINUSS. Ce qui en ressort, c’est la necessity, 
tel qu’indique dans le dernier communique issu du 
sommet de 1’IGAD et souligne par le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, que 1’IGAD se concerte avec le 
Conseil. Seul le Conseil peut determiner les effectifs 
et la composition des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies. Une telle concertation permettrait au 
Conseil de s’impliquer dans Elaboration du dispositif 
de securite, notamment de mettre a disposition des 
specialistes, des personnels charges de la protection 
de personnalites tres importantes, ainsi que dans la 
definition de la geographic du disengagement et de 
la separation, ce qui creerait un environnement plus 
propice a une intervention de maintien de la paix. 

Ces questions n’empechent pas de considerer 
un Accord revitalise comme un veritable pas fait en 
avant, et de s’en feliciter. Elies peuvent etre resolues si 
les parties font preuve d’une reelle volonte commune 
d’apporter la paix au Soudan du Sud. Sur cela, on ne 
peut pas encore se prononcer. Ce qui est clair, c’est que 
la communaute internationale, et l’ONU en particulier, 
doivent continuer de suivre de pres le Soudan du Sud et 
la mise en oeuvre de son dernier accord de paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Haysom de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Wais. 

M. Wais {parle en anglais ) : Je me felicite de 
l’occasion qui m’est donnee d’informer aujourd’hui le 
Conseil de securite du recent achevement, couronne de 
succes, du Forum de haut niveau pour la revitalisation 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud. 

Il y a pres d’un an et demi de cela, l’Assemblee 
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a 
demande au Forum de haut niveau pour la revitalisation, 
aux parties sud-soudanaises et aux parties prenantes 
de discuter des mesures concretes qui peuvent etre 
prises pour instaurer un cessez-le-feu permanent et 
permettre une mise en oeuvre pleine et inclusive de 
l’Accord, ainsi que pour fixer des delais et elaborer un 
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calendrier de mise en oeuvre revise et realiste conduisant 
a des elections democratiques a la fin de la periode de 
transition. L’Assemblee a aussi charge le Conseil des 
ministres de 1’IGAD de convoquer et de faciliter ce 
processus et demande au President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, au secretariat de 1’IGAD 
et a mon Bureau d’aider le Conseil des ministres. Je 
suis heureux d’informer le Conseil aujourd’hui que les 
Etats membres de 1’IGAD, avec l’appui des membres 
du Conseil et de la communaute internationale, ont 
mene avec succes a terme ce noble processus, toutes les 
parties sud-soudanaises et les parties prenantes ayant 
signe I Accord revitalise. 

Je voudrais saisir cette occasion pour mettre 
brievement en relief nos realisations et resultats. Je 
voudrais mettre en lumiere certains des principaux 
progres enregistres suite a la decision prise par 
LAssemblee de 1’IGAD a sa trente-deuxieme session 
extraordinaire tenue a Addis-Abeba le 12 juin, au 
cours de laquelle lAssemblee a, entre autres choses, 
charge S. E. le President Omar Hassan Al-Bachir de 
faciliter la deuxieme serie de discussions face a face 
entre le President Salva Kiir et M. Riek Machar pour 
traiter et regler les questions en suspens concernant la 
gouvernance et les arrangements en matiere de securite, 
notamment les mesures proposees dans la version 
revisee de la proposition de rapprochement du Conseil 
des ministres de 1’IGAD. 

Conformement a la decision de lAssemblee, la 
serie d’entretiens a commence le 25 juin a Khartoum, en 
tant que continuation des deux phases du Forum de haut 
niveau pour la revitalisation et des entretiens directs 
tenus a Addis-Abeba. Les entretiens de Khartoum ont 
suivi la signature, le 21 decembre 2017, de lAccord sur 
la cessation des hostilites, la protection des civils et 
l’acces humanitaire, et la conclusion d’accords a Addis- 
Abeba sur plusieurs questions liees a la gouvernance et 
a la securite. Les entretiens de Khartoum, y compris une 
serie de rencontres face a face a Entebbe, en Ouganda, 
ont donne rapidement des resultats, les deux principaux 
dirigeants, a savoir le President Salva Kiir et l’ancien 
Vice-President Riek Machar, ayant convenu d’ceuvrer de 
concert pour mettre fin au conflit. 

Avant lAccord revitalise actuel, les parties sud- 
soudanaises et les parties prenantes avaient conclu 
les accords suivants : premierement, la Declaration 
de Khartoum sur l’accord entre les parties au conflit 
au Soudan du Sud, signee le 27 juin; deuxiemement, 
l’accord sur les dispositions transitoires de securite en 


suspens, signe le 6 juillet; troisiemement, l’accord sur les 
questions de gouvernance en suspens durant la periode 
de transition, signe le 25 juillet; et, enfin, l’accord sur 
les questions de gouvernance en suspens, signe le 5 aout. 

Je suis heureux d’informer le Conseil que la plupart 
des questions litigieuses ont ete resolues a l’amiable, les 
parties ayant signe lAccord revitalise le 12 septembre. 
Les chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD ont assiste 
a la ceremonie de signature. La signature du texte de 
juillet de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud constitue un jalon et 
marque la fin des negociations officielles au Forum de 
haut niveau pour la revitalisation. Toutefois, la tache de 
mise en oeuvre de l’Accord, qui nous attend, exige de nous 
tous de joindre nos efforts et de mobiliser les ressources 
requises - aussi bien politiques que financiers - pour 
perenniser la paix et redynamiser la reconstruction 
du Soudan du Sud nouveau. La signature de l’Accord 
revitalise a ete suivie de l’etablissement d’un tableau 
recapitulatif de mise en oeuvre, paraphe le 2 septembre. 
Un atelier sur un arrangement permanent concernant la 
securite transitoire a ete organise du 3 au 5 septembre, et 
les resultats en ont ete paraphes par les parties. 

Le Forum de haut niveau pour la revitalisation 
a ete un processus totalement inclusif, qui a permis 
la participation de toutes les parties a l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, y compris les groupes dissidents et autres parties 
prenantes sud-soudanaises, les groupes religieux, les 
refugies sud-soudanais, les organisations de la societe 
civile, et les femmes et les jeunes. 

Je vais maintenant expliquer brievement au 
Conseil certaines des decisions de LAssemblee de 
1’IGAD. L’Assemblee a decide que jusqu’a ce que son 
statut definitif soit determine dans le cadre du prochain 
Sommet ordinaire de LAssemblee de 1’IGAD, le chef du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition, M. Machar Teny, sera autorise a resider 
dans un pays de son choix dans la region. L’Assemblee 
a egalement decide que 1’IGAD collaborerait avec le 
Conseil de securite pour veiller a ce que la Force de 
protection regionale soit pleinement deployee pour 
s’acquitter de son mandat en application des resolutions 
2304 (2016) et 2406 (2018), et elle va demander un 
nouvel examen de son mandat pour permettre au 
Soudan, a l’Ouganda, a Djibouti et a la Somalie, en tant 
que garants, de deployer des effectifs afin de renforcer 
la protection et la securite tout au long de la mise en 
oeuvre de LAccord revitalise. L’Assemblee a egalement 
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charge les chefs d’etat-major de 1’IGAD d’evaluer les 
besoins operationnels et de determiner les taches que 
doit entreprendre la Force de protection regionale a la 
lumiere de la situation actuelle sur le terrain, et compte 
tenu de l’expansion prevue, pour recueillir l’approbation 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
du Conseil de securite. 

Pour terminer, je tiens a feliciter toutes les 
parties sud-soudanaises en cette occasion historique. 
La determination et la resilience ont porte leurs fruits. 
Je remercie le President du Conseil des Ministres de 
1’IGAD, les membres du Conseil, les facilitateurs de 
haut niveau, le President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation et le Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite, ainsi que les membres de 
l’equipe speciale, de leur appui considerable a ce 
processus, sans lequel nous ne serions pas alles aussi 
loin. Je remercie specialement le Gouvernement 
soudanais, qui a pris en charge le processus au cours 
des trois derniers mois. Le Gouvernement n’a pas ete 
avare de temps, d’efforts ou de ressources en vue de 
la reussite du processus. S. E. M. Eldirdiri Mohamed 
Ahmed, Ministre des affaires etrangeres du Soudan, 
a joue un role remarquable. Je remercie sincerement 
la Commission de l’Union africaine, l’ONU, l’Union 
europeenne, la troika sur le Soudan du Sud, la Chine, 
le Japon et les membres du Forum des partenaires de 
1’IGAD de leurs contributions au processus. 

Enfin, je tiens a vous exprimer mon appreciation 
et ma reconnaissance sinceres, Monsieur le President, 
pour m’avoir donne l’occasion de presenter un expose 
au Conseil. Je me rejouis de travailler en etroite 
collaboration avec vous pour mettre en oeuvre l’Accord 
revitalise. Les problemes de securite, la sombre situation 
humanitaire au Soudan du Sud et la reconstruction du 
pays exigent notre mobilisation collective. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Wais de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me John. 

M me John {parle en anglais ) : Je remercie la 
presidence americaine de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil de securite aujourd’hui au nom de 
la Community Empowerment for Progress Organization. 
Je parle egalement au nom du Forum de la societe civile 
sud-soudanaise, une coalition de plus de 200 groupes 
qui travaillent pour promouvoir la paix, la liberte et le 
respect de la dignite humaine. 


Le 12 septembre, le peuple sud-soudanais a appris 
avec satisfaction que le Gouvernement et les groupes 
d’opposition avaient signe l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Au bout de pres de cinq annees de guerre, nous nous 
accrochons desesperement a l’espoir que l’engagement 
des parties est veritable et qu’elles appliqueront 
rapidement l’Accord. 

Nous savons que la paix que l’Accord permettra 
de realiser sera forcement fragile. Le 14 septembre, 
l’organe de suivi du cessez-le-feu a annonce qu’il 
menerait une enquete sur une violation presumee 
de l’Accord dans la zone de Yei. Le 15 septembre, la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
a annonce qu’un soldat de la paix avait ete tue par un 
soldat du Gouvernement dans la meme zone. Ce sont des 
signes inquietants. Le Conseil de securite doit continuer 
d’insister sur le respect du cessez-le-feu. 

Notre paix est fragile parce que certains groupes 
d’opposition ont refuse de signer l’Accord de paix, et 
d’autres n’ont pas participe aux negociations. Le Conseil 
de securite doit appeler l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) a soutenir la poursuite de 
la communication et de la cooperation avec ces groupes 
afin qu’ils s’engagent a appuyer l’Accord de paix. Les 
parties signataires doivent egalement poursuivre leurs 
efforts pour renforcer la confiance mutuelle et collaborer 
efficacement au sein du meme Gouvernement, en 
ceuvrant a la realisation d’un objectif commun. 

Cette paix est fragile parce que l’impunite est 
totale dans mon pays. Les violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire donnent rarement lieu a 
des poursuites penales. Nous estimons qu’il faut mettre 
en place des mesures de dissuasion efficaces et fiables 
pour prevenir les viols systematiques, les executions 
extrajudiciaires et les entraves a l’acces humanitaire, 
qui sont devenus trop courants au Soudan du Sud. Nous 
exhortons le Conseil de securite a insister sur la creation 
immediate d’un tribunal hybride pour le Soudan du Sud 
et a appuyer les efforts visant a renforcer le systeme 
penal national. 

La concurrence pour obtenir des ressources et les 
vols de betail declenchent souvent une violence localisee 
au Soudan du Sud. Les divisions entre les communautes 
ethniques sont devenues si profondes qu’il est parfois 
difficile pour nous de coexister. Mon organisation 
encourage les communautes a dialoguer et a regler leurs 
differends sans violence. Nous exhortons le Conseil de 
securite a appeler au renforcement de l’appui en faveur 
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des initiatives de paix locales et a la creation de la 
commission verite, reconciliation et apaisement prevue 
par l’Accord de paix. 

Le peuple sud-soudanais est preoccupe par les 
informations selon lesquelles des forces ougandaises et 
soudanaises seraient entrees dans le pays au cours du 
mois ecoule. Si les President Museveni et Al-Bashir 
ont aide les parties a revitaliser lAccord, nous sommes 
preoccupes par la presence de leurs forces, qui pourrait 
avoir des effets prejudiciables sur le plan de la securite, 
car elles ne sont pas encore sous l’autorite d’un mandat 
de l’ONU. Le Conseil doit exhorter les voisins du Soudan 
du Sud a respecter l’embargo sur les armes impose par 
le Conseil de securite et insister sur la necessite que les 
forces qui entrent dans le pays en invoquant le pretexte 
de lAccord de paix ne le fassent que dans le cadre d’une 
mission de maintien de la paix autorisee par le Conseil 
de securite. 

Nous exhortons le Conseil de securite a faire en 
sorte que notre paix ne s’effondre pas. La paix exige que 
les Sud-Soudanais soient honnetes envers eux-memes. 
Nous devons etre libres de deliberer ouvertement et 
de debattre des problemes de gouvernance auxquels 
nous sommes confrontes, notamment la corruption 
et l’impunite. LAccord de paix attribue des roles 
specifiques a la societe civile, aux femmes et aux 
representants de la jeunesse au sein de nombreux 
organes dont il porte creation. Ils rejoindront des 
organes charges de planifier la reforme du secteur de 
la securite, de superviser le cessez-le-feu, de garantir 
la reconstruction dans les zones touchees par le conflit 
et d’indemniser les personnes les plus lourdement 
touchees par la violence. Toutefois, dans un contexte ou 
des voix critiques sont eteintes, ou la paix, les droits 
de Lhomme et les activistes politiques - tels que Dong 
Samuel Luak, Aggrey Idri, Peter Biar Ajak, Bashir 
Ahmed et beaucoup d’autres - disparaissent ou sont 
arbitrairement emprisonnes, personne ne sera en mesure 
de contribuer efficacement aux travaux de ces organes 
ou de protester tant que lAccord ne sera pas applique. 
Je prie le Conseil de multiplier ses appels au respect de 
la liberte d’expression et a la liberation des personnes 
detenues arbitrairement. 

Les femmes sud-soudanaises ont participe aux 
negociations sur la revitalisation de lAccord, et une 
de leurs plus grandes victoires est l’augmentation 
de la representation reglementaire des femmes au 
Gouvernement, qui est passee de 25% a 35%. C’est 
une victoire a saluer, mais c’est egalement un appel 


a faction : il faut veiller a ce que cette mesure soit 
appliquee concretement et a ce que les femmes puissent 
participer sur un pied d’egalite a la prise de decisions. 
Le Conseil de securite doit appeler toutes les parties a 
honorer leur engagement en faveur de la participation 
pleine et veritable des femmes a lAccord de paix. La 
mise en oeuvre et le suivi du plan d’action national 
sud-soudanais sur la resolution 1325 (2000) peuvent 
egalement contribuer a atteindre cet objectif. 

Nous prions le Conseil de securite de faire 
pression sur les parties a lAccord pour qu’elles honorent 
le cessez-le-feu et le mettent en oeuvre dans les delais 
prevus; de veiller a ce que l’acces humanitaire et la 
securite des travailleurs humanitaires restent des 
priorites essentielles; d’accelerer la mise en place de la 
justice transitionnelle au Soudan du Sud; d’appeler le 
Secretaire general et la Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit a lancer officiellement le plan de 
mise en oeuvre du communique conjoint signe en 
octobre 2014 sur la prevention de la violence sexuelle 
liee aux conflits; de continuer a ceuvrer a la protection de 
l’espace civique et de la liberte d’expression; de veiller 
a ce que toute participation du Soudan et de l’Ouganda 
a la securite interieure au Soudan du Sud soit appuyee 
par l’ONU; d’appeler la MINUSS a mettre l’accent sur 
la responsabilisation dans le cadre de l’appui aux forces 
militaires et de securite, notamment les initiatives de 
reforme; et d’appeler la communaute internationale a 
appuyer la facilitation du processus de reconciliation 
entre les elites politiques sud-soudanaises. 

Enfin, nous exhortons le Conseil de securite 
a continuer de cooperer avec la societe civile dans le 
cadre des seances d’information consacrees a un pays 
en particulier, en particulier la Syrie, le Burundi, le 
Yemen, l’Ouganda et la Republique democratique du 
Congo, ainsi que dans le cadre de ses debats futurs sur 
le Soudan du Sud. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me John de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant des Etats-Unis d’Amerique. 

Nous voudrions remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, de son expose sur l’execution du 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). Nous voudrions le remercier 
egalement, ainsi que M. Wais, de leurs observations sur 
la dynamique et revolution de la situation politique au 
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Soudan du Sud. Nous nous rejouissons de l’occasion 
qui nous est donnee de profiter des connaissances de 
l’Envoye special Haysom quelques jours avant qu’il ne 
quitte ses fonctions actuelles, et nous le remercions de 
sa presence parmi nous. Nous remercions sincerement 
M me Grace John de s’etre jointe a nous a une heure aussi 
tardive, car son point de vue nous aide a comprendre la 
situation sur le terrain au Soudan du Sud et est essentiel 
a notre debat d’aujourd’hui. 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer le peuple 
sud-soudanais et ses aspirations a la liberte, a la paix 
et a la prosperity Nous nous felicitons de l’engagement 
pris par la region de faire preuve d’unite pour realiser 
les priorites communes en matiere de paix et de securite 
dans l’interet de ses citoyens. Nous voulons voir cet 
engagement se traduire par une paix durable pour le 
peuple sud-soudanais. 

Les Etats-Unis prennent note du texte revitalise 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud, mais en raison des echecs passes, 
nous sommes preoccupes quant a la viabilite de 
l’Accord - par exemple, comment interpreter le fait que 
des offensives militaires ont ete lancees en violation de 
nombreux accords de cessez-le-feu, meme pendant les 
dernieres negociations? Comment concilier cet Accord 
avec les blocages persistants a Faeces humanitaire 
et l’assassinat de 13 travailleurs humanitaires depuis 
janvier? Comment expliquer la detention persistante 
de prisonniers politiques, dont Peter Biar Ajak? Les 
dirigeants sud-soudanais doivent changer radicalement 
de comportement et demontrer leur engagement en 
faveur de la paix, de l’inclusion, de la responsabilite 
financiere et de la bonne gouvernance avant que, en tant 
que Conseil de securite, nous puissions nous feliciter de 
tout accord. Sinon, cela voudrait dire que nous fermons 
les yeux sur les echecs passes. 

La mise en oeuvre de ce dernier Accord doit 
commencer par la mesure de renforcement de la 
confiance la plus importante, a savoir la fin des 
combats. Cet Accord doit etre largement representatif 
des citoyens sud-soudanais ordinaires - la societe civile, 
les communautes religieuses, les minorites ethniques 
et les autres groupes. Le Gouvernement de M. Kiir 
doit garantir un partage du pouvoir plus large et plus 
representatif. Le pouvoir executif et de la majorite doit 
etre soumis a des controles stricts. 

Les Etats-Unis appuient l’engagement continu 
de la region a faciliter la mise en oeuvre de l’Accord et 
saluent le role que le Soudan et l’Ethiopie ont joue en 


accueillant les dernieres negociations. Nous exhortons 
les Etats membres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine a intensifier 
leurs efforts pour ce qui est d’assurer le suivi des progres 
accomplis en matiere de mise en oeuvre et d’amener les 
parties a rendre des comptes pour leurs actions. II faut 
attirer dument l’attention sur les violations de FAccord 
et amener les responsables a repondre de leurs actes. 

Les Etats-Unis appellent tous les pays a appliquer 
Fembargo sur les armes adopte par le Conseil de securite 
il y a un peu plus de deux mois. Nous devons continuer 
a demontrer que nous prendrons des mesures contre les 
individus ou les entites qui portent atteinte a la paix, a 
la securite ou a la stability au Soudan du Sud, si nous 
voulons que ces accords aient la moindre chance d’etre 
appliques efficacement. 

Les Etats-Unis comptent egalement imposer des 
sanctions a d’autres personnes ou entites qui se livrent 
a la corruption. Nous appelons les dirigeants regionaux 
et les institutions financieres a veiller a ce que les 
revenus issus de la corruption ne transitent pas par leur 
juridiction et a geler les avoirs lies aux transactions 
illicites. II faut egalement que les auteurs des crimes 
commis ces dernieres annees repondent de leurs actes. 
La mise en place et la mise en service du Tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud par l’Union africaine sont 
attendues depuis trop longtemps. C’est une priorite 
urgente. Nous appelons nos partenaires de l’Union 
africaine a faire de ce Tribunal une realite, tel que prevu 
par le dernier Accord. 

La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
a joue et continuera de jouer un role essentiel dans le 
maintien de la paix dans ce pays. Durant cette transition 
fragile et incertaine vers la paix, il importe que le 
mandat de la MINUSS continue de mettre Faccent sur la 
protection des civils. Il faut egalement bien structurer la 
Mission pour qu’elle puisse faire face a Fevolution des 
risques et des realties sur le terrain. 

Les Etats-Unis sont bien conscients de la situation 
humanitaire catastrophique causee par le conflit au 
Soudan du Sud, qui les preoccupe vivement. Selon les 
estimations, 7 millions de personnes ont actuellement 
besoin d’une aide humanitaire, dont plus de 4 millions 
d’enfants. 

Pour la troisieme annee consecutive, le 
Soudan du Sud est Fun des environnements les plus 
dangereux - sinon le plus dangereux - pour les 
travailleurs humanitaires dans le monde. Des mesures 
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urgentes s’imposent pour remedier aux refus flagrants 
d’acces, aux obstacles imposes par le Gouvernement 
pour des avantages personnels et a la violence qui met 
en danger les travailleurs humanitaires. II ne faut pas 
forcer les refugies et les deplaces a rentrer chez eux s’ils 
ne se sentent pas en securite. La fin des combats ne doit 
pas signifier un appel au rapatriement force. 

Par-dessus tout, nous appuyons les aspirations du 
peuple sud-soudanais a vivre a l’abri de la peur, dans 
la paix, le pluralisme et la prosperity Dans une recente 
interview, l’archeveque du Soudan du Sud, Justin Badi 
Arama, l’a dit on ne peut plus eloquemment : « la paix 
n’est pas quelque chose qui se trouve sur papier; la paix 
est quelque chose de plus profond ». Le temps est venu 
pour les dirigeants sud-soudanais de demontrer que les 
engagements qu’ils ont pris sur papier peuvent conduire 
a une paix veritable et a un avenir prospere pour les 
Sud-Soudanais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
et l’Envoye special du Secretaire general, M. Haysom, 
de leurs exposes. Etant donne que c’est probablement la 
derniere fois que M. Haysom fait un expose au Conseil 
de securite dans le cadre de ses fonctions actuelles, je 
voudrais le remercier de tous les efforts qu’il a consentis 
avec devouement en sa qualite d’Envoye special du 
Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud. 
Nous le felicitons de sa nomination en tant que nouveau 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie et nous nous rejouissons a la perspective 
de continuer a travailler avec lui dans le cadre de ses 
nouvelles fonctions. 

Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance de l’Envoye special, l’Ambassadeur 
Wais, par visioconference depuis Addis-Abeba. Comme 
toujours, son expose sur 1’evolution du processus de 
paix au Soudan du Sud mene sous l’egide de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
est tres edifiant. En effet, au sein de la region, nous lui 
sommes tres reconnaissants, ainsi qu’a son equipe, pour 
les efforts qu’ils ont deployes au cours de ce processus 
de paix difficile. C’est en grande partie grace a eux que 
le forum de haut niveau pour la revitalisation de l’accord 
de paix a ete couronne de succes. 


Je remercie en outre M me Grace John de ses 
observations et souhaite la bienvenue a l’ONU a 
l’Ambassadeur Malwal, du Soudan du Sud. 

Nous avons actuellement une occasion historique 
de mettre fin au cercle vicieux de la violence au 
Soudan du Sud et d’obtenir des resultats tangibles dans 
l’interet du peuple sud-soudanais, qui souffre depuis 
bien trop longtemps. II convient de feliciter les parties 
sud-soudanaises, qui ont fait preuve de la souplesse 
necessaire en vue de la signature du texte final revitalise 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud, a Addis-Abeba en presence des 
chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD. II convient 
egalement de saluer les efforts deployes par les pays 
de la region pour aider les parties a surmonter leurs 
divergences. Ils ont travaille a l’unisson pour garantir la 
reussite du forum de haut niveau sur la revitalisation de 
l’accord organise sous l’egide de 1’IGAD. 

Ce qui fait que le texte final revise de cet Accord 
est unique est que contrairement a l’Accord precedent, 
toutes les parties l’ont signe sans essayer de l’assortir 
de reserves. En outre, le processus de paix a ete 
inclusif et s’est deroule dans la transparence. Toutes 
les organisations politiques, y compris les groupes 
dissidents, ont pleinement participe aux consultations et 
aux negotiations. Des organisations de la societe civile, 
des chefs religieux, des groupes de femmes et de jeunes 
et des personnalites eminentes y ont tous participe 
activement. Nous esperons que cela permettra de jeter 
des bases solides et realistes pour la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord. 

Bien entendu, nous sommes au courant des 
divisions qui persistent au sein de l’Alliance de 
l’opposition du Soudan du Sud au sujet de l’Accord de 
paix. Toutefois, la plupart des groupes membres de 
cette organisation ont signe l’Accord de paix. Nous 
avons bon espoir que les groupes qui s’y opposent 
decideront d’adherer a l’Accord et de continuer a jouer 
un role constructif pour que le Soudan du Sud continuer 
d’avancer dans la bonne direction. 

Nous sommes conscients de la tache difficile 
qui nous attend. Notre priorite doit etre desormais de 
garantir la pleine application de l’Accord de paix revise, 
ce qui exige des efforts concertes de la part de tous. Nous 
devons faire en sorte que toutes les parties maintiennent 
pleinement leur engagement; elles sont les premieres et 
les principales garantes de la mise en oeuvre de l’Accord. 
Nous pouvons comprendre les preoccupations de 
certains membres du Conseil a cet egard compte tenu des 
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agissements de certaines parties par le passe. Toutefois, 
cela ne saurait servir de pretexte pour faire abstraction 
de l’importance que revet l’Accord de paix revise pour 
la paix et la securite - non seulement pour le Soudan du 
Sud mais aussi pour l’ensemble de la region. Les parties 
elles-memes sont conscientes de ces preoccupations. 
Nous pensons qu’elles feront tout ce qui est en leur 
pouvoir pour demontrer leur attachement a l’application 
integrate et effective de l’Accord de paix revise. 

Tout au long du long processus du forum de haut 
niveau sur la revitalisation de l’accord de paix, Fappui 
et Fassistance de FUnion africaine, de l’ONU, des 
partenaires de FIGAD et de la communaute internationale 
dans son ensemble ont ete incontournables. II importe au 
plus haut point de maintenir cet appui pendant la phase 
de mise en oeuvre. Aujourd’hui plus que jamais, il faut 
preserver la cohesion d’objectifs entre FIGAD, FUnion 
africaine et FONU dans la quete d’une paix, d’une 
securite et d’une stability durables au Soudan du Sud. 

Nous pensons que le Conseil de securite a un role 
particulier a jouer pour garantir la mise en oeuvre de 
l’accord de paix revise. Le Sommet de FIGAD a demande 
Fappui du Conseil pour garantir le deployment integral 
de la Force de protection regionale et un nouvel examen 
de son mandat afin qu’elle soit mieux a meme d’appuyer 
la mise en oeuvre de l’accord de paix revise. Nous 
esperons que le Conseil repondra positivement a cette 
demande. Nous travaillerons en etroite collaboration 
avec le redacteur et les membres du Conseil pour 
chercher le moyen approprie de prendre en compte la 
demande du Sommet de FIGAD. 

La situation humanitaire et economique au 
Soudan du Sud reste catastrophique. C’est pourquoi 
nous devons demeurer inquiets de la fragility des 
conditions de securite. La cessation immediate de toutes 
les hostilites est absolument necessaire pour relever ces 
defis. La semaine passee, le Sommet de FIGAD a appele 
le Gouvernement et les groupes d’opposition a donner la 
priorite a la mise en oeuvre du cessez-le-feu permanent 
plutot qu’a la cessation des hostilites, a la protection des 
civils et a Faeces humanitaire. Le retablissement d’un 
cessez-le-feu permanent est essentiel pour garantir un 
acces sans entrave a la population touchee ainsi que la 
securite du personnel humanitaire et de l’acheminement 
de l’aide. 

L’appui continu de la communaute internationale 
est egalement essentiel. Elle a fait beaucoup, mais le 
deficit de financement de 50% dont souffre le plan 
d’aide humanitaire pour le Soudan du Sud signifie que la 


capacite collective des acteurs humanitaires de repondre 
aux besoins de la population est serieusement limitee. 
Nous esperons que la communaute internationale 
redoublera d’efforts pour fournir l’aide humanitaire dont 
la population sud-soudanaise touchee a tant besoin. 

Je tiens a redire que nous avons desormais une 
reelle possibility de reagir efficacement et d’apporter des 
solutions aux problemes du Soudan du Sud. Le moment 
est venu d’agir. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
laisser passer cette chance. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier de leurs exposes 
riches d’informations M. Lacroix, M. Haysom, M. Wais 
et M me John Kenyi. 

Je voudrais prendre un moment pour remercier 
Nicholas Haysom de Faction qu’il a menee en tant 
qu’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du 
Sud et pour le feliciter de sa nomination au poste de 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie. 
Nous nous rejouissons a la perspective de poursuivre 
notre etroite cooperation avec lui. 

La presente seance sur le Soudan du Sud arrive 
a un moment decisif de l’histoire du pays, puisque ses 
dirigeants ont signe un nouvel accord de paix la semaine 
derniere. Alors que les dirigeants sud-soudanais 
montrent la volonte de reaffirmer leur attachement a la 
paix au Soudan du Sud, il est imperatif que le Conseil 
reste engage a cet egard. Nous devons continuer de faire 
en sorte que la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) puisse aider le peuple sud-soudanais 
a instaurer une paix durable. Dans ce contexte, je me 
concentrerai sur trois questions : le processus politique, 
le respect du principe de responsabilite et la MINUSS. 

Premierement, en ce qui concerne l’importance 
d’un processus politique veritable et sans exclusive, 
nous exprimons notre reconnaissance a toutes les 
parties impliquees dans la signature de l’accord de 
paix le 12 septembre. Je voudrais remercier tout 
particulierement l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement. Il s’agit d’une nouvelle chance pour 
le Soudan du Sud de connaitre la paix, et nous appelons 
tous les signataires a faire en sorte que l’Accord soit 
respecte et mis en oeuvre. La responsabilite du President 
Salva Kiir et de Riek Machar a cet egard est importante 
et grave. Il est imperatif que le processus de paix soit 
sans exclusive. Nous ne devons pas etre naifs - la 
conclusion d’un accord sur le partage du pouvoir et la 
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securite ne menera pas automatiquement a une paix 
durable. Pour consolider et perenniser la paix au Soudan 
du Sud, il faudra s’attaquer aux causes profondes du 
conflit et s’assurer de l’engagement et de l’inclusion de 
tous les acteurs. 

Je voudrais egalement souligner le role important 
que joue la region en vue de garantir un processus 
politique debouchant sur des resultats concrets. En 
juillet de cette annee, a la suite des violences incessantes 
au Soudan du Sud, le Conseil de securite a impose des 
sanctions ciblees et un embargo sur les armes. Ces 
mesures doivent etre mises en oeuvre et respectees, 
en particulier par la region. Nous considerons que les 
mesures qui ont ete prises sur le terrain sont des pas 
modestes dans la bonne direction. Pour que d’autres pas 
soient accomplis, nous devons maintenir les sanctions 
ciblees et l’embargo sur les armes, car ces mesures 
sont essentielles pour faire regner la paix au Soudan 
du Sud. Les pas qui ont ete accomplis temoignent de la 
determination du Conseil a mettre fin a la violence et a 
proteger les civils. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la necessity 
de veiller au respect du principe de responsabilite 
pour tous les acteurs du conflit, nous tenons a 
remercier le Gouvernement sud-soudanais d’avoir 
reconnu 10 responsables militaires coupables des 
meurtres et des viols commis a l’hotel Terrain a Djouba. 
Le Gouvernement sud-soudanais doit s’appuyer sur cette 
premiere etape importante pour garantir le respect du 
principe de responsabilite. Une fois de plus, le rapport 
du Secretaire general (S/2018/831) dresse un tableau 
horrible de la situation. La violence sexuelle au Soudan 
du Sud est cruelle, generalisee et systematique. Elle est 
ignoble. Nous appelons le Gouvernement sud-soudanais 
a enqueter sur tous les crimes. Tous les auteurs d’actes 
de violence doivent etre traduits en justice, en particulier 
ceux qui sont responsables des actes ignobles de violence 
sexuelle contre des femmes et des filles. L’impunite 
doit cesser. Le respect du principe de responsabilite 
est la clef de l’edification d’une paix durable. Nous 
sommes fermement convaincus que le Tribunal mixte 
pour le Soudan du Sud est un instrument essentiel pour 
garantir le respect du principe de responsabilite pour 
les auteurs de crimes. Nous appelons le Gouvernement 
sud-soudanais a signer le memorandum d’accord avec 
l’Union africaine afin de mettre enfin en place ce 
Tribunal, qui est necessaire. 

Troisiemement, en ce qui concerne le role de 
la MINUSS, pour proteger efficacement les civils, la 


MINUSS ainsi que d’autres membres du personnel 
des Nations Unies et le personnel humanitaire doivent 
beneficier d’un acces sans entrave a toutes les regions du 
Soudan du Sud. La liberte de circulation de la MINUSS 
et du Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de 
securite est absolument imperative. Le maintien et la mise 
en oeuvre du Mecanisme de surveillance sont essentiels, 
surtout apres la signature du nouvel accord de paix. Le 
Conseil doit condamner fermement toutes les violations 
de l’accord sur le statut des forces et veiller a ce qu’elles 
soient dument reprimees. A cet egard, nous condamnons 
les attaques recentes contre des soldats de la paix et 
des travailleurs humanitaires. II y a eu deux incidents, 
dans lesquels des soldats de la paix ont perdu la vie ou 
ont ete grievement blesses. Le 26 juin, un Casque bleu 
bangladais a perdu la vie. Le 15 septembre, trois jours 
apres la signature de l’accord de paix, un Casque bleu 
nepalais a ete blesse. Nos pensees vont aux families et 
aux amis de ces soldats de la paix. Les attaques doivent 
cesser. En outre, nous sommes de plus en plus inquiets 
de la montee des tensions dans les camps de protection 
des civils. Nous encourageons le retour volontaire des 
deplaces des sites de protection des civils. Nous pensons 
que la MINUSS doit elaborer des plans et des strategies 
pour etre en mesure de proteger les civils dans les camps 
de protection des civils, et ce, en etroite coordination 
avec d’autres acteurs humanitaires. La protection des 
civils est l’une des taches les plus importantes du mandat 
de la MINUSS. 

Pour terminer, nous sommes determines a 
instaurer une paix durable au Soudan du Sud. Nous 
attendons avec interet de continuer d’aider le peuple 
sud-soudanais a se construire un avenir plus prometteur, 
un avenir dans lequel il ne sera pas ronge par le fleau de 
la guerre et de la faim, mais pourra vivre ensemble dans 
la paix. 

M me Gueguen (France) : Je me joins aux 
remerciements qui ont ete exprimes a nos « briefers». 

La signature de l’accord de paix actant la 
revitalisation de l’Accord de 2015 sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud est 
un developpement encourageant, que je tiens a 
saluer, ici, au nom de la Prance. Je salue egalement 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et les pays de la region, ainsi que son Envoye special, 
M. Ismail Wais, qui ont contribue a la conclusion de 
cet accord. La France continuera a soutenir l’effort de 
l’ensemble des partenaires, qui doit etre inclusif, pour 
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trouver une issue a la crise et mettre fin a la violence. 
Nous souhaitons que l’accord conclu permette d’avancer 
vers une paix durable au Soudan du Sud. C’est notre 
espoir; c’est aussi celui de millions de Sud-Soudanais 
qui aspirent a la paix et a une vie meilleure. 

M me Grace John Kenyi, que nous venons 
d’entendre, est le visage de cette jeune societe civile 
sud-soudanaise qui souhaite ouvrir une nouvelle ere. 
Mais nous savons que les espoirs ont ete degus deja a 
plusieurs reprises au Soudan du Sud, et nous devons 
done faire preuve collectivement de vigilance et de 
determination, de vigilance tout d’abord, parce que c’est 
sur les actes que nous jugerons des progres accomplis. 
L’Accord conclu doit etre effectivement mis en oeuvre 
sur le terrain. Personne, ni les Sud-Soudanais, ni la 
communaute internationale, ne veut d’une paix de 
papier. Nous serons done vigilants sur le respect du 
cessez-le-feu et vigilants sur la protection des civils qui 
est au cceur du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), comme le Secretaire 
general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, vient de le 
rappeler, et au cceur des preoccupations du Conseil. 
Ainsi que l’Envoye special, M. Haysom, vient de le 
souligner, il faudra aussi preciser les mecanismes de 
surveillance du respect des engagements pris. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/831) 
fait etat de progres sur le terrain au cours des derniers 
mois. Mais ces progres sont encore bien trop timides. 
Plusieurs incidents violents et meurtriers ont eu lieu. 
Et, des vendredi, quelques heures apres la signature 
de l’Accord de paix, le cessez-le feu a ete viole 
dans la region d’Equatoria-Central. Le lendemain, 
samedi 15 septembre, c’est un soldat de la MINUSS 
qui a ete blesse par un soldat de l’armee sud-soudanaise 
dans la ville de Yei. II s’agit d’une attaque inacceptable 
dont les responsables devront rendre compte devant la 
justice. Je tiens a exprimer ici la solidarity de la France 
avec les personnels de la MINUSS. 

La France sera et nous devons tous etre egalement 
extremement vigilants sur l’acces humanitaire et sur la 
protection des personnels humanitaires qui viennent en 
aide aux populations au peril de leurs vies. Vous savez 
l’engagement constant de la France sur ce sujet. 

Le defi humanitaire est immense. Le rapport du 
Secretaire general est edifiant: 1,8 million de personnes 
deplacees, 2,5 millions de personnes refugiees dans 
les pays voisins, 60% de la population en situation 
d’insecurite alimentaire severe, 2,4 millions d’enfants 
prives d’ecole. Derriere la litanie des chiffres, c’est une 


generation entiere qui est sacrifice. Ce sont aussi des 
tensions intercommunautaires dangereuses qui sont 
ravivees par la misere. A cette situation humanitaire 
tragique s’ajoutent de graves violations des droits de 
l’homme dont certaines susceptibles de constituer 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. 
C’est un motif de preoccupation majeur pour la France. 
II est grand temps que la Cour hybride soit etablie et 
rendue operationnelle. 

Outre la vigilance indispensable, nous devons 
aussi faire preuve de determination et de perseverance. 
Nous devons collectivement repondre au defi 
humanitaire. Nous devons aussi nous montrer fermes 
face a ceux qui portent la responsabilite de cette 
situation. C’est le sens des sanctions adoptees par ce 
Conseil et nous sommes determines a poursuivre autant 
que necessaire dans cette voie. Le Conseil peut done 
compter sur la determination de la France. Et c’est 
cette meme determination qui nous conduit a apporter 
tout notre soutien aux recommandations du Secretaire 
general pour attenuer les souffrances des populations, 
faire taire les armes et avancer vers la paix. 

En conclusion, je voudrais terminer en remerciant 
chaleureusement l’Envoye special, M. Flaysom, pour 
son travail remarquable au cours des deux dernieres 
annees, et lui souhaiter plein succes dans sa nouvelle 
mission de Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, l’Envoye special, 
M. Nicholas Flaysom, l’Envoye special, M. Ismail Wais 
et M me Grace John, pour leurs exposes instructifs et qui 
ont donne matiere a reflexion. 

La Pologne se felicite de revolution positive 
recente du processus de paix et de la signature de 
l’Accord revitalise sur le reglement du conflit au 
Soudan du Sud. Nous saluons les efforts regionaux 
qui ont abouti a cet accord, en particulier le role de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
de l’Ethiopie et du Soudan. Mais notre optimisme reste 
prudent. Nous avons vu des parties du Soudan du Sud 
signer de nombreux accords pour ensuite les violer. 
Nous sommes convaincus que, cette fois-ci, tous les 
signataires feront preuve d’un engagement et d’une 
determination reels en vue d’instaurer une paix et une 
stability durables au Soudan du Sud. 


18-28881 


13/26 



S/PV.8356 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


18/09/2018 


Malheureusement, malgre cette evolution 
positive, cet accord ne semble pas encore avoir d’impact 
sur la situation de la population du Soudan du Sud. La 
situation securitaire, humanitaire et economique reste 
desastreuse. Les attaques ciblees contre les civils, y 
compris les femmes et les enfants, se poursuivent. De 
graves violations des droits de l’homme et des violations 
du droit humanitaire persistent, et leurs auteurs jouissent 
de l’impunite. Des millions de Sud-Soudanais sont 
deplaces et plus de la moitie de la population souffre 
d’insecurite alimentaire. Tout cela doit prendre fin. II ne 
fait aucun doute que la population du Soudan du Sud a 
un besoin critique de stability et d’institutions publiques 
qui s’occupent des citoyens et fournissent des services 
de base. II est grand temps que les dirigeants politiques 
du Soudan du Sud mettent de cote leurs divergences et 
fassent passer le peuple du Soudan du Sud en premier. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner 
l’importance de l’inclusion politique et de la participation 
des femmes et des jeunes aux processus politiques et 
de paix au Soudan du Sud. Nous sommes fermement 
convaincus que les femmes du Soudan du Sud peuvent 
jouer un role vital dans les efforts de consolidation de la 
paix et de reconciliation, ainsi que dans le renforcement 
de la resilience. 

Je voudrais exprimer notre gratitude a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) pour ses 
efforts inlassables dans des circonstances extremement 
difficiles. Nous saluons le role de la Mission dans 
la protection des civils et dans l’instauration d’un 
environnement propice a l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Nous rendons hommage a ses membres qui 
ont paye le prix le plus eleve au cours de leur service au 
Soudan du Sud. 

Nous condamnons avec la plus grande fermete les 
attaques contre les forces de la MINUSS et reaffirmons 
que ces crimes ne doivent pas rester impunis. Nous 
rappelons egalement au Gouvernement sud-soudanais 
toutes ses obligations au titre de l’accord sur le statut 
des forces. 

Je voudrais terminer en remerciant l’Envoye 
special, M. Haysom, pour son travail acharne, ses efforts 
inlassables et son engagement a soutenir le processus 
de paix au Soudan du Sud. Nous le felicitons pour sa 
nouvelle nomination au poste de Representant special 
du Secretaire general pour la Somalie et lui souhaitons 
plein succes dans sa nouvelle entreprise. 


M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, l’Envoye special, M. Haysom, et l’Envoye 
special, M. Wais, pour leurs mises a jour detaillees 
sur les derniers evenements au Soudan du Sud. Nous 
felicitons egalement M me Grace John, representante de 
la societe civile, pour la perspicacite de ses observations. 

Mon pays se felicite du recent rapport du Secretaire 
general (S/2018/831) et souhaiterait se concentrer sur les 
trois questions clefs suivantes. 

Tout d’abord, notre delegation tient a feliciter 
le peuple et le Gouvernement sud-soudanais d’avoir 
finalise l’Accord de paix revitalise le 12 septembre. 
Nous saluons vivement le travail concerte de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
de l’Union africaine et de l’ONU, ainsi que les efforts 
de mediation du Premier Ministre ethiopien, M. Abiy 
Ahmed, et des Presidents soudanais Omar Al-Bashir et 
ougandais Yoweri Museveni, qui ont permis de conclure 
cet accord de paix qui est devenu un excellent exemple 
de la notion chere aux Africains de solutions africaines 
aux problemes africains. 

Deuxiemement, nous esperons que cet accord 
historique, signe apres cinq annees de combats, jettera 
les bases d’une paix et d’une stabilite durables dans le 
pays et mettra enfin un terme aux souffrances du peuple 
sud-soudanais. Pour y parvenir, le Conseil de securite 
doit rester uni pour appuyer 1’IGAD, l’Union africaine 
et les parties au Soudan du Sud dans l’application des 
dispositions de l’Accord. La communaute internationale 
doit tout mettre en oeuvre pour instaurer la confiance 
entre les parties et assurer un financement adequat et 
durable de l’aide humanitaire, de la consolidation de la 
paix et du developpement economique. Pour leur part, 
les parties sud-soudanaises doivent faire preuve d’une 
veritable volonte politique afin de mettre en oeuvre 
cet accord, et de mettre fin a la violence actuelle en 
maitrisant leurs forces et en respectant strictement le 
droit international humanitaire. La societe civile, en 
particulier les femmes et les groupes de jeunes, ont 
egalement un role important a jouer dans la reconciliation 
intercommunautaire et le retablissement de la confiance 
parmi les populations locales. 

Troisiemement, nous condamnons fermement 
l’attaque recente contre la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) a Yei et appelons 
le Gouvernement a enqueter sur cette attaque et a 
demander des comptes a ses auteurs. En consequence, 
nous appuyons le programme de l’Union africaine 
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visant a reduire les armes a feu au silence d’ici a 2020, 
comme l’ont souligne aujourd’hui le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, et l’Envoye special, M. Haysom. 
Nous souscrivons egalement a la recommandation 
du Representant special du Secretaire general, 
M. Haysom, de prendre des mesures de confiance. Nous 
le remercions de son travail exemplaire et le felicitons 
chaleureusement de sa nouvelle nomination. Nous lui 
souhaitons plein succes et attendons avec interet que 
soient retablis le dialogue et la confiance dans toute la 
region de la Corne de l’Afrique, ce qui aura ete rendu 
possible par ses efforts nobles et inlassables. 

Pour terminer, nous tenons a remercier la 
MINUSS de s’etre acquittee dans des circonstances tres 
difficiles des taches qui lui ont ete confiees, et feliciter 
le Secretaire general adjoint Lacroix, le Representant 
special du Secretaire general Shearer et les Envoyes 
speciaux Haysom et Wais, ainsi que la societe civile et les 
organisations et autres parties prenantes internationales, 
regionales et sous-regionales, de leurs infatigables 
efforts et de leur determination a trouver une solution a 
la crise dans ce pays. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe) : 
Tout d’abord, je remercie de leurs precieux exposes le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, l’Envoye special du Secretaire general pour 
le Soudan et le Soudan du Sud, l’Envoye special de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et la representante de l’organisation sud- 
soudanaise Community Empowerment for Progress. 

Je voudrais aborder quatre aspects du sujet dont 
nous debattons aujourd’hui : 1’evolution de la situation 
politique, la situation humanitaire, le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et les conditions de securite. 

Premierement, en ce qui concerne 1’evolution de 
la situation politique, le Conseil de securite se reunit 
aujourd’hui apres la signature de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud, et apres les efforts inlassables deployes par 
les membres de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement et les partenaires internationaux 
pour revitaliser l’Accord pour le reglement du conflit 
au Soudan du Sud. Nous exprimons notre satisfaction 
aux signataires de l’Accord, et esperons que les non- 
signataires rejoindront bientot le processus de paix. 
Nous savons egalement gre au Gouvernement sud- 
soudanais de sa participation constructive au processus 
de paix. 


En outre, nous voudrions saluer le role joue par 
la Republique du Soudan a l’appui des negociations. A 
cet egard, nous rappelons la resolution adoptee par le 
Conseil des ministres de la Ligue des Etats arabes a sa 
cent cinquantieme session, resolution qui reconnait le 
role important joue par le Soudan s’agissant d’accueillir 
et faciliter les negociations de paix au Soudan du Sud. 

Nous tenons egalement a exprimer notre gratitude 
aux membres de 1’IGAD pour leur role important dans 
la quete et la promotion de la paix. Nous attendons avec 
interet que l’Accord revitalise porte ses fruits s’agissant 
de regler le conflit au Soudan du Sud, afin qu’un 
nouveau chapitre, fonde sur la reconciliation, la justice, 
la reconstruction et le developpement, puisse s’ouvrir. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, le deplacement persistant de 1,8 million 
d’habitants du Soudan du Sud et l’accueil, par les 
pays voisins, de 2,5 millions de refugies sont une 
source de grande preoccupation pour nous tous. En 
outre, de larges segments de la population souffrent 
d’insecurite alimentaire. A cet egard, nous rappelons 
la resolution 2417 (2018), sur la faim et les conflits, 
dont le paragraphe 7 exhorte les parties a proteger 
les infrastructures essentielles pour acheminer l’aide 
humanitaire, notamment de la nourriture. 

La paix ne saurait etre complete sans une 
amelioration des conditions de vie de la population. 
Nous esperons que la signature de l’Accord de paix sera 
l’occasion de preparer des zones pour les refugies et 
les deplaces au Soudan du Sud, de sorte qu’ils puissent 
devenir partie integrante de la societe. Nous remercions le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
du role qu’il joue pour assurer la securite des refugies 
avant leur retour, et nous soulignons la necessity de ne 
pas prendre les travailleurs humanitaires pour cible, de 
meme que nous condamnons tous les obstacles qui les 
empechent de s’acquitter de leur noble tache. 

Troisiemement, s’agissant du mandat de la 
Mission, la MINUSS doit poursuivre ses travaux sans 
entrave, en respectant les lois et statuts qui regissent 
son fonctionnement. Nous accueillons favorablement le 
verdict rendu par le tribunal militaire contre les auteurs 
de l’incident survenu a l’Hotel Terrain. Nous escomptons 
bien que tous les criminels seront tenus pour responsables 
de leurs actes. Nous rappelons egalement l’attaque 
dont la Mission a ete victime alors qu’elle escortait un 
convoi humanitaire dans l’Etat de l’Equatoria central. 
Nous saluons la nouvelle de l’arrestation de la personne 
responsable de cet acte honteux. 
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Nous remercions la Mission et lui savons gre du 
travail qu’elle accomplit dans l’execution de son mandat, 
conformement a la resolution 2406 (2018), notamment 
des taches simples dont elle s’est acquittee, comme la 
remise de presents a l’hopital Al-Sabah et a l’hopital 
universitaire de Djouba. 

Quatriemement, pour ce qui concerne les 
conditions de securite, nous sommes preoccupes par les 
violations de l’Accord de cessez-le-feu et les accusations 
reciproques, en particulier dans l’Equatoria central, et ce 
en depit des progres realises dans le processus de paix. 
Nous tenons par ailleurs a applaudir le fonctionnement du 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite 
et la transparence avec laquelle il publie ses rapports. 
Nous remercions S. E. M. Festus Mogae de son role 
efficace et actif a la presidence de la Commission mixte 
de suivi et devaluation. Nous esperons que le Conseil 
de securite, 1’IGAD et la communaute internationale 
maintiendront leur unite afin d’appuyer et de proteger 
les travaux de la Commission mixte et du Mecanisme 
de surveillance. 

Enfin, nous remercions M. Nicholas Haysom 
de son action en tant qu’Envoye special du Secretaire 
general, et nous lui souhaitons plein succes dans 
ses nouvelles fonctions de Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et remercions M. Jean Pierre Lacroix, M. Nicholas 
Haysom, M. Ismail Wais et M me Grace John de leurs 
importants exposes. 

Le Perou accueille favorablement la signature 
de l’Accord revitalise pour le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. Nous tenons a mettre 
en lumiere les bons offices deployes a cette fin par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et les gouvernements de la sous-region. 

Nous devons neanmoins rappeler les violations 
repetees de l’accord de cessez-le-feu et des autres 
engagements pris par les parties, qui ont clairement 
mine leur credibilite. Le Soudan du Sud est le pays dans 
lequel l’acheminement de l’aide humanitaire se heurte a 
la plus grande violence, en depit de l’accord sur le statut 
des forces signe entre le Gouvernement et la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 

Nous tenons a souligner qu’il importe que les 
parties sud-soudanaises restent attachees a la mise en 


oeuvre du nouvel Accord de paix. La population du 
pays et la communaute internationale doivent pouvoir 
constater un changement concret dans leur fagon d’agir, 
si elles veulent appuyer une paix durable. 

A cet egard, nous devons faire part de notre 
peine devant le grand nombre de morts que causent les 
conflits intercommunautaires. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et la MINUSS 
ont fourni des preuves de l’ampleur des deplacements 
forces et des attaques contre les civils, ainsi que de la 
vulnerability particuliere des femmes et des enfants. 
Dans ce contexte, nous tenons a souligner les initiatives 
importantes promues par la MINUSS pour encourager 
la cohesion sociale, le dialogue et la reconciliation, avec 
la participation des chefs traditionnels, ainsi que ses 
efforts pour proteger la population civile, en particulier 
les plus vulnerables. 

Nous soulignons la necessity que le Gouvernement 
sud-soudanais developpe ses capacites d’enquete, de 
poursuites et de repression face aux graves allegations de 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et d’atteintes a ces droits, notamment 
s’agissant de la violence sexuelle et du recrutement 
d’enfants pour servir dans les conflits. 

L’engagement des parties a construire une 
paix durable doit egalement conduire a renforcer 
la cooperation et les capacites nationales requises 
pour repondre aux besoins urgents de la population 
et promouvoir le developpement durable du pays, en 
particulier dans les domaines de la sante, de la nutrition 
et de l’education. A cette fin, nous pensons que la 
recente visite de la Vice-Secretaire generate Amina 
Mohammed et l’accent mis sur la participation des 
femmes a la vie politique du pays sont importants, tout 
comme la necessity de prendre des mesures specifiques 
pour lutter contre la violence sexuelle et sexiste. Le 
renvoi des membres des forces armees et des forces de 
securite soupgonnes d’avoir commis des crimes est l’une 
des recommandations formulees par la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit qu’il sera important de 
prendre en compte afin de prevenir et sanctionner les 
violences sexuelles liees au conflit. 

Nous pensons egalement qu’il est indispensable 
que le Conseil reste uni dans son appui au processus de 
paix au Soudan du Sud et maintienne une coordination 
etroite avec l’Union africaine et 1’IGAD. Nous esperons 
que le recent accord de paix et le vent de changement 
qui souffle dans la sous-region de la Corne de l’Afrique 
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marqueront le debut d’une ere nouvelle pour le peuple 
sud-soudanais. 

Pour terminer, nous voudrions saluer le role et 
le travail remarquables de M. Nicholas Haysom en tant 
qu’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud 
et lui souhaiter plein succes dans ses nouvelles fonctions 
fort delicates de Representant special et Chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, pour sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2018/831), qui nous 
instruit sur revolution de la situation au Soudan du Sud 
ainsi que sur l’ampleur des defis a la paix et a la stabilite 
auxquels ce pays est confronts depuis le debut du conflit 
en 2013. Elle remercie egalement M. Nicholas Haysom, 
Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et 
le Soudan du Sud; l’Ambassadeur Ismail Wais, Envoye 
special de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) pour le Soudan du Sud; et 
M me Grace John, Directrice « Paix et gouvernance » de 
l’organisation Community Empowerment for Progress, 
pour la qualite de leurs exposes. Nous felicitons 
particulierement M. Nicholas Haysom pour l’excellent 
travail qu’il a abattu comme Envoye special du 
Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud et 
lui souhaitons plein succes dans ses nouvelles fonctions 
au service de la paix en Somalie. 

Les observations de ma delegation sur le rapport 
du Secretaire general porteront sur les questions 
politiques et securitaires, la situation humanitaire, la 
question des droits de l’homme et l’environnement 
operationnel de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). 

S’agissant de l’aspect politique, ma delegation, 
tout comme celles qui Pont precedee, se felicite de 
la signature le 12 septembre dernier, par les parties 
au conflit, de l’accord revitalise sur la resolution du 
conflit au Soudan du Sud. Elle salue les efforts de 
mediation inlassables des dirigeants de la region, qui 
ont grandement contribue a la signature de cet accord. 
II s’agit desormais pour les autorites sud-soudanaises 
de s’engager en faveur a d’une mise en oeuvre integrate 
et inclusive dudit accord, afin que les populations sud- 
soudanaises puissent jouir des dividendes de la paix et 
de la stabilite auxquelles elles aspirent depuis plus de 
cinq ans. 


La Cote d’Ivoire encourage done les parties sud- 
soudanaises a tirer profit d’une dynamique regionale 
favorable et a ceuvrer resolument a ramener la paix 
et la stabilite dans leur pays, en s’abstenant de tout 
acte unilateral susceptible de compromettre le bon 
deroulement du processus de paix. Pour y parvenir, il 
apparait indispensable que les autorites sud-soudanaises 
beneficient de l’accompagnement technique et financier 
de 1’IGAD, de l’Union africaine, des Nations Unies 
et des autres partenaires. Par ailleurs, des mesures 
doivent etre prises pour retablir la confiance entre les 
parties et instaurer un climat favorable a des echanges 
constructifs, condition sine qua non pour une mise en 
oeuvre effective et efficiente de l’accord. 

Sur le plan securitaire, ma delegation note avec 
une vive consternation la persistance des conflits 
intercommunautaires et des actes de criminalite dans 
le pays. En outre, la poursuite des affrontements dans 
plusieurs regions du pays, en particulier dans celles 
du Haut-Nil, du Bahr el-Ghazal et de l’Equatoria, et 
leurs consequences dramatiques sur les populations, 
est tout aussi preoccupante. Face a cette situation, 
la Cote d’Ivoire voudrait exhorter le Gouvernement 
sud-soudanais a ceuvrer davantage a la protection des 
civils qui, au regard du droit international, releve de 
sa responsabilite premiere. Elle appelle egalement 
toutes les parties sud-soudanaises a privilegier 
l’interet superieur des populations et a mettre fin aux 
affrontements a travers le pays pour donner une chance 
de succes a la mise en oeuvre efficace de l’accord de paix 
et a l’operationnalisation des arrangements de securite, 
conformement aux engagements auxquels elles ont 
librement souscrit. 

Les violations recurrentes du droit international 
humanitaire au Soudan du Sud sont legion et y mettre 
fin doit etre erige en priorite absolue. Avec environ 
1,8 million de deplaces internes, 2,5 millions de 
refugies et des risques eleves d’insecurite alimentaire, 
la situation humanitaire au Soudan du Sud demeure tres 
preoccupante. Selon le rapport du Secretaire general, 
environ 2,4 millions d’enfants ne beneficient d’aucune 
forme d’instruction; ce qui repre sente une menace non 
seulement pour la future generation, mais egalement pour 
la construction d’un Etat viable. En outre, les entraves 
deliberees a l’assistance humanitaire s’accentuent. En 
effet, malgre les appels incessants de la communaute 
internationale, les travailleurs humanitaires continuent 
d’operer dans un climat de violence extreme. La Cote 
d’Ivoire condamne tous les actes de violence a l’encontre 
du personnel et du materiel humanitaires. Elle appelle 
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les dirigeants sud-soudanais a creer un environnement 
securitaire propice a la fourniture de l’aide humanitaire 
et au retour en toute securite et dans la dignite, dans 
leurs zones d’origine, des personnes deplacees. 

Concernant la situation des droits de l’homme, 
mon pays note avec une vive preoccupation la persistance 
des violences sexuelles, des violences a l’encontre des 
enfants ainsi que de la destruction des biens et des 
moyens de subsistance des populations. II est done 
imperieux de veiller a la mise en oeuvre du principe de 
responsabilite, afin que les auteurs de violations des 
droits de l’homme repondent de leurs actes devant les 
juridictions internationales competentes. Mon pays se 
felicite, a cet egard, de la condamnation de 10 soldats 
des forces gouvernementales pour viols et autres crimes 
contre des civils. II invite les autorites politiques 
et judiciaires a fournir davantage d’efforts dans 
l’etablissement d’un etat de droit au Soudan du Sud. 

S’agissant de l’environnement operationnel, 
la Cote d’Ivoire felicite la MINUSS pour le travail 
accompli dans des conditions extremement difficiles, 
caracterisees par une recrudescence des actes de 
violence a l’encontre de son personnel. La presence de 
la MINUSS au Soudan du Sud s’avere necessaire pour 
la protection des populations sud-soudanaises et des 
travailleurs humanitaires. II est done important que 
cette force des Nations Unies puisse operer dans un 
environnement adequat. Aussi mon pays appelle-t-il les 
autorites sud-soudanaises a veiller au strict respect de 
l’accord sur le statut des forces et a mettre fin a toutes les 
entraves a la mise en oeuvre du mandat de la MINUSS. 

Pour conclure, la signature de l’accord revitalise 
sur la resolution du conflit au Soudan du Sud laisse 
presager une amelioration de la situation. Le retour de 
la stabilite dans ce pays necessitera non seulement la 
volonte politique des dirigeants, mais egalement l’appui 
de tous les partenaires internationaux. La Cote d’Ivoire 
appelle done a la mutualisation des efforts, afin d’aider 
a la restauration de la paix et de la stabilite au Soudan 
du Sud. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi m’associer aux orateurs qui m’ont 
precede pour remercier nos intervenants - le Secretaire 
general adjoint Lacroix; l’Envoye special Nicholas 
Haysom, a qui nous disons au-revoir et que nous esperons 
retrouver tres prochainement; l’Envoye special de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour le Soudan du Sud, Ismail Wais, qui travaille 
sans relache sur ce dossier depuis si longtemps, et 


M me Grace John, pour la precieuse dimension humaine 
qu’elle a apportee au Conseil de securite. 

L’accord de paix signe la semaine derniere est 
une source d’espoir pour nous tous, mais surtout pour 
les 12 millions de Sud-Soudanais. Nous nous felicitons 
vivement de l’engagement manifesto par la region en 
ce qui concerne l’importante question de la paix et de 
la securite. Au sein du Conseil, nous avons toujours 
appuye 1’IGAD et ses efforts. Bien que l’accord de paix 
signe constitue une realisation importante, ce n’est que 
la premiere etape d’une longue marche. Nous devons 
continuer a nous efforcer d’aller de l’avant, car sans le 
retablissement durable de la paix, la population sud- 
soudanaise continuera de souffrir. 

Le conflit a deja fait des milliers de morts 
et force un tiers de la population a fuir de chez 
elle - dont 2,5 millions vers les pays voisins. La 
moitie de la population est en situation d’insecurite 
alimentaire. Plus de la moitie des 7 millions de 
personnes ayant besoin d’une aide humanitaire sont des 
enfants. Apres des annees de conflit, de deplacement et 
de crise economique, ces enfants sont desormais ceux 
qui ont le moins acces a l’education au monde. Parfois, 
les dirigeants sud-soudanais ont semble indifferents a 
la souffrance de leur peuple. Or cette souffrance n’est 
pas le resultat d’une catastrophe naturelle ou d’une 
situation inevitable. Elle est due a l’homme, et e’est done 
aussi par l’homme que passe la solution, a commencer 
par la stabilite politique. L’accord de paix doit creer 
les conditions d’une cessation durable de la violence. 
Comme je l’ai dit, la region - dont certains Etats autour 
de cette table - a joue un role essentiel pour rassembler 
les parties au conflit, et je salue l’engagement et 
l’energie 6 combien necessaires qu’elle y a investis. 
Nous devons maintenant faire fond sur cette dynamique. 
Un accord de paix a lui seul ne permettra pas d’instaurer 
et de maintenir la paix au Soudan du Sud. Nous devons 
voir un engagement continu de la part de toutes les 
parties et veiller a ce que leurs paroles se traduisent en 
actes constructifs et durables. 

Ceux d’entre nous avons dit precisement cela 
et avons suscite une certaine irritation et une certaine 
frustration pour ce type d’observations. II a ete dit que 
nous ne sommes pas assez positifs ou que nous sapons 
le processus de paix. Je pense que personne ne sera 
plus positif que nous tous autour de cette table - si 
ce processus signifie reellement une fin a la violence 
et une volonte d’accorder la priorite aux besoins de 
la population. 
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De meme, nous tous autour de cette table avons la 
responsabilite particuliere de mettre a profit l’experience 
et les enseignements que nous avons tires d’autres 
conflits, d’autres processus de paix et, de fait, de notre 
experience du conflit et du processus de paix au Soudan 
du Sud. II n’est pas dans l’interet des parties a l’Accord 
de paix ni du peuple sud-soudanais que nous n’utilisions 
pas l’experience et les connaissances que nous avons 
acquises dans d’autres situations de consolidation 
de la paix. II est done essentiel de nous adapter et 
d’utiliser ces enseignements. Dans des pays comme la 
Libye, nous avons vu comment des accords politiques 
peuvent etre reduits a neant et donner lieu a une reprise 
de la violence. Dans le cadre de notre experience en 
Colombie, nous avons vu que l’engagement continu 
des parties est le facteur clef pour assurer le succes de 
l’application des accords de paix. Nous avons egalement 
constate que cette mise en oeuvre doit etre appuyee par 
la region et beneficier de la mobilisation soutenue et 
determinee du Conseil. Nous devons tirer parti de toutes 
ces experiences lorsque nous examinons la situation au 
Soudan du Sud. Nous devons aussi comprendre pourquoi 
les processus de paix precedents n’ont pas marche dans 
ce pays et concentrer tous nos efforts sur une mise en 
oeuvre couronnee de succes. 

Nous devons veiller a ce que l’Accord revitalise 
ne repete pas les erreurs du passe. La poursuite de la 
violence, meme apres le dernier accord de cessez-le- 
feu, est extremement preoccupante. Dix-neuf violations 
ont ete signalees par le Secretaire general entre juin 
et septembre. L’augmentation du nombre d’incidents 
lies a faeces humanitaire ainsi que la violence contre 
les travailleurs humanitaires sont profondement 
preoccupantes. Treize travailleurs humanitaires ont ete 
tues au Soudan du Sud rien que cette annee. 

Nous sommes, par ailleurs, profondement 
preoccupes par le fait que les Casques bleus de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud se sont vu refuser 
a plusieurs reprises faeces a des secteurs clefs pour 
pouvoir s’acquitter des responsabilites qui leur ont ete 
confiees. Cela est inacceptable et doit cesser. La region 
et la communaute internationale doivent surveiller de 
pres les violations et faire en sorte que les responsables 
repondent de leurs actes. J’appuie fortement l’appel 
lance par M me John en faveur de la creation du Tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud. 

En tant que communaute internationale, nous 
ne devons pas rester les bras croises ni permettre a des 
individus de saper la paix. Les sanctions ciblees que 


nous avons imposees en juillet sont un outil important 
et demeurent tout aussi importantes maintenant que 
l’Accord a ete signe. Elies peuvent etre utilisees pour 
maintenir la pression sur toutes les parties pour qu’elles 
tiennent leurs promesses. L’embargo sur les armes a 
demontre que la communaute internationale ne tolererait 
pas les tentatives visant a imposer des solutions militaires. 
J’exhorte la region et la communaute internationale dans 
son ensemble a continuer de soutenir ces mesures. 

Le Royaume-Uni reste attache a la paix au 
Soudan du Sud, mais pour qu’il soit convaincu de 
l’engagement des parties au conflit, celles-ci doivent 
modifier fondamentalement leur approche. Elies doivent 
faire taire leurs armes, permettre aux travailleurs 
humanitaires d’acheminer une aide vitale et liberer les 
prisonniers politiques. Elies doivent faire preuve d’une 
veritable determination a mettre en oeuvre l’Accord 
de paix de fapon efficace et responsable et montrer 
qu’elles sont disposees a travailler dans l’interet de tous 
les Sud-Soudanais, y compris par le biais de controles 
sur le pouvoir executif de la majorite et l’utilisation 
transparente des ressources. 

Aujourd’hui, le processus de paix se trouve a 
la croisee des chemins. Pour surmonter les defis qui 
nous attendent, nous avons besoin d’unite au sein 
de la communaute internationale. Nous exhortons 
les pays de la region a continuer de promouvoir des 
progres constructifs, notamment en ce qui concerne 
les arrangements de securite, de concert avec l’ONU 
et la communaute internationale. Par-dessus tout, nous 
exhortons les dirigeants sud-soudanais a mettre de cote 
leurs interets personnels pour ceuvrer ensemble a un 
avenir meilleur pour leur peuple. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier de leurs exposes 
d’aujourd’hui le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Nicholas Haysom, et l’Envoye special, M. Ismail Wais. 
Je tiens egalement a remercier tout particulierement 
M me Grace John de son expose. Nous l’avons entendue 
haut et fort, notamment en ce qui concerne son appel 
pour faire respecter d’urgence le cessez-le-feu, mettre 
fin a l’impunite, garantir le respect du principe de 
responsabilite et continuer a promouvoir la participation 
veritable des femmes. Je peux l’assurer que nous ferons 
tout notre possible pour donner suite a son appel. 

Je voudrais commencer par feliciter l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
les facilitateurs du processus du forum de haut niveau 
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pour la revitalisation, en particulier le Gouvernement 
soudanais et l’Envoye special Ismail Wais. Les efforts 
inlassables qu’ils ont deployes au cours des derniers 
mois, avec l’appui d’une region soudee, ont joue un role 
determinant pour revitaliser l’Accord sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. Je salue 
egalement les Sud-Soudanais pour leurs efforts et les 
progres accomplis et les felicite d’avoir fait preuve de 
la souplesse et de la volonte de compromis necessaires. 
Mais l’Accord n’est qu’une premiere etape. Ce dont 
nous avons besoin maintenant, c’est une volonte 
politique claire des parties de mettre en oeuvre ce qui a 
ete convenu dans un esprit d’ouverture et de s’engager 
veritablement dans les activites de consolidation de la 
paix et de reconciliation. 

Si nous nous felicitons de la reduction de 
l’intensite des combats ces dernieres semaines, nous 
sommes egalement profondement preoccupes par les 
informations faisant etat de la poursuite des operations 
militaires. Une cessation complete des hostilites par 
toutes les parties, Gouvernement et groupes armes 
confondus, est urgente et doit etre inconditionnelle. 
II doit y avoir des consequences pour les auteurs de 
violation de l’Accord de cessation des hostilites, ainsi 
pour contre ceux qui font obstacle a la pleine mise en 
oeuvre de l’Accord de paix. 

Nous encourageons la region, avec l’appui de 
la communaute internationale, a rester mobilisee et a 
continuer de j ouer un role actif. L’implication de la region 
dans le suivi de la mise en oeuvre de l’Accord et dans 
l’application aux parties du principe de responsabilite 
est desormais particulierement importante. II est 
egalement vital que le Conseil continue d’appuyer ces 
efforts regionaux et veille a ce que nous parlions d’une 
seule voix. 

L’esprit d’ouverture, qui est un element essentiel 
du forum de haut niveau pour la revitalisation, doit etre 
maintenu au cours de la prochaine phase de mise en 
oeuvre. La quete de la paix ne sera viable que si elle inclut 
toutes les parties prenantes. Nous devons continuer a 
assurer la participation effective des jeunes, des femmes 
et de la societe civile. L’egalite des sexes est essentielle 
a la paix et a la securite, et nous devons appuyer les 
efforts qui seront menes pour accroitre la representation 
politique des femmes. 

La promotion des mecanismes de responsabilite 
et de justice transitionnelle constitue une priorite 
importante alors que nous allons de l’avant. II s’agit 
notamment de mettre en place sans plus tarder le Tribunal 


mixte prevu pour le Soudan du Sud. L’impunite des 
auteurs de violations des droits de l’homme et d’atteintes 
a ces droits ainsi que de violations du droit international 
humanitaire, notamment les actes de violence sexuelle 
contre les femmes et les filles, ne saurait etre toleree. 
Le niveau toujours eleve de la violence sexuelle liee 
aux conflits, comme 1’a souligne le Secretaire general 
dans son rapport (S/2018/831), est vraiment scandaleux. 
II est important de continuer a surveiller et a signaler 
ces crimes. 

Nous restons egalement profondement preoccupes 
par la situation humanitaire, qui decoule directement et 
indirectement du conflit. L’acheminement rapide, sur et 
sans entrave de l’aide humanitaire dans tout le Soudan du 
Sud doit etre garanti. Dans ce contexte, nous felicitons a 
nouveau la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) des efforts qu’elle a deployes pour acceder 
a des zones critiques afin d’y regler les problemes de 
securite et saluons sa volonte d’aider les parties a 
franchir de nouvelles etapes sur la voie de la paix. La 
persistance des violations de l’accord sur le statut des 
forces est inquietante. Le refus d’acces et les restrictions 
a la liberte de circulation demeurent inacceptables. La 
MINUSS doit etre en mesure de s’acquitter des taches 
qui lui ont ete confiees, notamment en ce qui concerne 
la surveillance de la situation des droits de l’homme, les 
enquetes en la matiere et la protection des civils. 

Les millions de Sud-Soudanais pris au piege 
de cette guerre brutale et vaine attendent depuis plus 
de quatre ans que le conflit cesse et qu’ils aient la 
possibility de commencer a reconstruire leur vie et 
leur pays. L’Accord conclu la semaine derniere offre 
une occasion unique de paix, de reconciliation et de 
relevement. L’heure n’est pas aux euphemismes, mais 
nous ne pouvons pas non plus nous permettre d’etre 
cyniques. Comme 1’a dit M. Haysom, nous ne pouvons 
pas laisser le mieux devenir l’ennemi du bien. Nous 
devons rester concentres, et toutes les parties doivent 
maintenir le cap et saisir cette occasion. II nous faut 
pleinement appuyer les efforts de 1’IGAD et de l’Union 
africaine. La dynamique en cours ne doit pas faiblir. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Nous 
remercions M. Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; M. Nicholas Haysom, 
Envoye special du Secretaire general pour le Soudan 
et le Soudan du Sud; et M. Wais, Envoye special de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour le Soudan du Sud, de leurs exposes 
respectifs. Nous les remercions de tous les efforts qu’ils 
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ont deployes pour promouvoir la paix et la stabilite au 
Soudan du Sud. M. Haysom a ete nomme a un nouveau 
poste, et la Chine le felicite pour tout le travail qu’il a 
accompli en tant qu’Envoye special pour le Soudan et le 
Soudan du Sud. Nous remercions aussi M me Grace John 
de son intervention. 

Le Soudan du Sud est un important pays 
d’Afrique. Le maintien de la paix et de la stabilite au 
Soudan du Sud a une incidence sur la prosperity et le 
developpement de la region. Grace aux recents efforts 
conjoints des differentes parties sud-soudanaises et des 
organisations regionales, le processus de paix au Soudan 
du Sud a enregistre d’importante avancees. La semaine 
derniere, au Sommet extraordinaire de l’Assemblee des 
chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD, les parties 
sud-soudanaises ont officiellement signe LAccord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud et les documents lies a sa mise en oeuvre, 
offrant ainsi au Soudan du Sud une base importante 
pour mettre fin au conflit et s’acheminer vers la paix. 
Nous nous felicitons de cette evolution et nous saluons 
les efforts inlassables, la mediation et les bons offices 
d’organisations regionales telles que 1’IGAD et l’Union 
africaine, et de pays tels que l’Ethiopie, le Soudan, le 
Kenya et l’Ouganda. Nous felicitons aussi les differentes 
parties sud-soudanaises de leur cooperation et de la 
souplesse dont elles ont fait preuve. 

Dans le meme temps, il faut reconnaitre que la 
situation generale au Soudan du Sud demeure tres fragile. 
II existe une plethore de defis a relever pour parvenir a 
une paix et a un developpement durables. L’ONU et la 
communaute internationale doivent continuer d’accorder 
l’attention au Soudan du Sud et de lui fournir l’assistance 
dont il a besoin. II est imperatif d’amener les differentes 
parties au Soudan du Sud a mettre effectivement en 
oeuvre la serie d’accords de paix signes jusqu’a present, 
d’instaurer un cessez-le-feu global, de mettre fin a la 
violence des que possible et de retablir et de renforcer 
la confiance mutuelle aux fins d’une paix durable. La 
communaute internationale doit se concentrer sur les 
taches suivantes durant la prochaine etape. 

Premierement, il faut continuer d’appuyer 
pleinement les bons offices et les efforts des 
organisations regionales et des pays de la region. La 
communaute internationale doit respecter le leadership 
du Soudan du Sud dans la gestion de ses affaires 
interieures; realiser le plein potentiel des pays de la 
region et d’organisations regionales telles que l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, en tant 


principal canal de mediation; appuyer le processus de 
dialogue national au Soudan du Sud; inciter les diverses 
parties sud-soudanaises a regler leurs differends par 
des moyens pacifiques, tels que le dialogue inclusif, 
et a renforcer la confiance mutuelle. En tant qu’organe 
auquel incombe la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite se doit d’adresser des messages positifs et de 
jouer un role important dans la promotion du processus 
de paix et politique, en ceuvrant de concert. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit continuer d’aider le Soudan du Sud a maintenir 
la paix et la securite interieures. Pendant longtemps, 
la Mission des Nations Unies en Soudan du Sud 
(MINUSS) a activement appuye la mise en oeuvre des 
accords de paix, contribuant de la sorte positivement au 
maintien de la paix et de la stabilite au Soudan du Sud. 
La Chine felicite la MINUSS de ses efforts et elle est 
favorable a ce que la Mission continue de remplir son 
mandat, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite. Nous esperons que le Secretariat et la Mission 
continueront d’ameliorer la communication avec le 
Gouvernement sud-soudanais, d’aider a renforcer les 
capacites du pays en matiere de securite et d’aider le 
Soudan du Sud a mener de l’avant son processus de paix. 

Troisiemement, la communaute internationale doit 
renforcer son aide humanitaire et son appui economique 
au Soudan du Sud. Le conflit qui se prolonge a entraine 
des deplacements a grande echelle et fait de nombreux 
refugies, retardant ainsi le developpement economique 
et social dans certaines regions. Dans son rapport 
(S/2018/831), le Secretaire general indique que le plan 
d’aide humanitaire pour le Soudan du Sud n’est finance 
qu’a hauteur de 50 %, et il reste done un enorme deficit a 
combler. La Chine appelle la communaute internationale 
a aider activement le Soudan du Sud a relever les defis 
humanitaires et a s’attaquer a la fois aux symptomes et 
aux causes profondes, en adoptant un approche integree 
et en investissant de fagon accrue dans l’agriculture, 
l’energie, les infrastructures, l’education et les soins 
de sante, permettant ainsi au Soudan du Sud de mener 
rapidement de l’avant son processus d’edification de 
l’Etat et de relancer son developpement economique 
et social. 

La Chine a toujours attache une grande importance 
a la paix et a la stabilite en Afrique, et elle a toujours aide 
les pays africains a trouver des solutions africaines aux 
problemes de l’Afrique. La Chine continuera, comme 
toujours, d’appuyer activement le processus de paix au 
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Soudan du Sud et d’y participer de fagon constructive, 
ainsi que de jouer un role constructif dans la realisation 
d’une paix et d’un developpement durables au Soudan 
du Sud. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Nous remercions de leurs 
exposes le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Jean-Pierre LaCroix, l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan 
du Sud, M. Nicolas Haysom, et l’Envoye special de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour le Soudan du Sud, M. Ismail Wais, que 
nous saluons et remercions pour son engagement et pour 
l’enorme travail qu’il a effectue durant le processus 
de negociation au Soudan du Sud. Nous remercions 
egalement M me Grace John de son expose. 

Nous voudrions tout d’abord saluer a cette 
occasion le role fondamental que 1’IGAD a joue dans 
l’instauration du dialogue entre les parties sud- 
soudanaises. Ce fut un processus difficile et long, avec 
des hauts et des bas, mais qui, grace a la determination 
des pays de la region et a la volonte des parties, a abouti 
a la signature, le 12 septembre, de I Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud. Elabore avec minutie, cet accord represente 
une avancee significative qui contribue a mettre fin au 
conflit dans ce pays, chose que nous recherchons tous 
dans cette salle. 

Nous nous felicitons de cette evolution sur le 
plan politique, mais il n’en demeure pas moins que la 
situation actuelle au Soudan du Sud demeure l’une des 
plus critiques au monde. La difficile situation qui regne 
aux plans humanitaire, economique et de la securite 
continue d’affecter la majorite de la population sud- 
soudanaise. LAccord est un pas en avant prometteur, 
mais il faut un engagement veritable et une forte volonte 
politique de la part des dirigeants sud-soudanais pour 
le mettre efficacement en oeuvre, ce qui peut se reveler 
etre la phase la plus difficile des processus de paix. La 
collaboration continue du Gouvernement de transition et 
de l’opposition avec les pays de la region et l’ONU doit 
etre de plus en plus renforcee dans cette etape. 

Dans le meme ordre d’idees, il est tres important 
que le Conseil de securite reste uni et oeuvre de concert 
avec EUnion africaine et 1’IGAD, entre autres choses, 
principalement pour retablir la confiance entre les 
parties. Il faut a cet egard adopter une position neutre et 
constructive, et c’est pourquoi il imperatif de coordonner 
nos actions avec la region. 


Nous exhortons les parties a mettre rapidement 
en oeuvre le deuxieme chapitre de LAccord relatif au 
cessez-le-feu permanent. Nous esperons que l’atelier 
sur le cessez-le-feu permanent et les arrangements 
transitoires de securite donnera des resultats a court 
terme, et qu’il permettra, entre autres urgences, d’aller 
de l’avant dans la planification de l’unification des 
forces sud-soudanaises. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, nous 
sommes preoccupes que plus de 6 millions de personnes 
ont besoin d’une forme d’aide humanitaire, ce qui 
represente plus de la moitie de la population, et aussi que 
pres de 4 millions de deplaces internes et de refugiees 
dans les pays voisins patissent de l’absence de services 
de base, d’education et de soins de sante, en plus d’une 
insecurity alimentaire aigue. Et, lamentablement, ceux 
qui souffrent le plus des consequences des deplacements 
ce sont les enfants - gargons et filles - et les femmes. Le 
grand nombre d’enfants qui ne regoivent pas d’education 
scolaire doit appeler fermement notre attention et doit 
interpeller la communaute internationale pour qu’elle 
travaille avec eux pour sauver une generation qui grandit 
dans des conditions precaires du fait de conflit. 

De meme, nous sommes preoccupes par le nombre 
eleve de victimes de la olence sexuelle, qui touche 
principalement les femmes et les filles, et ce, outre le 
fait que le Soudan du Sud reste l’un des endroits les plus 
dangereux au monde pour les travailleurs humanitaires. 
Si nous saluons la recente condamnation par un tribunal 
militaire national de 10 soldats pour leur implication 
dans l’assassinat, le viol, le harcelement sexuel et le 
vol a main arme de travailleurs humanitaires, nous n’en 
pensons pas moins qu’il faut redoubler d’efforts pour 
lutter contre l’impunite avec davantage de rigueur et 
d’efficacite. 

Tant le Gouvernement que l’opposition doivent 
garantir des conditions de travail optimales a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et 
aux travailleurs humanitaires, conformement au droit 
international et au droit international humanitaire. De 
meme, nous saluons les efforts deployes par le Service 
de la lutte antimines (SLAM), qui, de concert avec la 
MINUSS, oeuvre a l’enlevement et a la destruction des 
engins explosifs. Ce travail a permis la reinstallation 
des personnes deplacees et le retour des deplacees 
et des refugies et a cree les conditions favorables a la 
fourniture de l’aide humanitaire. 

Pour terminer, nous reiterons notre gratitude aux 
pays de la region pour le leadership dont ils ont fait preuve 
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et qui a permis d’enregistrer des avancees importantes 
dans le processus politique. Nous remercions aussi 
la MINUSS de Faction qu’elle mene, et M. Nicholas 
Haysom de l’important travail qu’il a accompli ces 
dernieres annees. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses nouvelles fonctions de Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Jean-Pierre Lacroix et l’Envoye special Nicholas Haysom 
des informations detaillees qu’ils nous ont fournies sur 
la situation au Soudan du Sud et les progres accomplis 
dans le cadre du processus politique sud-soudanais. 
Je saisis cette occasion pour remercier M. Haysom du 
travail qu’il a accompli et le feliciter de sa nomination 
recente. Je lui souhaite plein succes dans ses travaux et 
dans son nouveau poste. Nous avons egalement ecoute 
avec interet les exposes de l’Envoye special Ismail Wais 
et de M me Grace John. 

La position immuable de la Federation de Russie 
repose sur l’idee qu’un cessez-le-feu durable et le 
lancement d’un processus sans exclusive de reconciliation 
nationale sont essentiels a la stabilisation du Soudan du 
Sud. Nous accueillons done avec satisfaction la signature 
le 12 septembre par les parties au conflit au Soudan du 
Sud de l’Accord de paix revitalise. Nous esperons que le 
caractere novateur des accords conclus a Addis-Abeba 
ne sera pas remis en question. Nous convenons qu’il 
reste de nombreux details a regler, mais cela n’enleve 
rien a leur importance. II importe que les parties sud- 
soudanaises montrent qu’elles sont favorables a un tel 
compromis et pretes a regler leurs differends existants 
par des moyens pacifiques. 

Nous saluons les efforts coordonnes efficaces 
que deploie 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), qui ont permis de mener a 
bien le processus de revitalisation de l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Nous notons que les acteurs regionaux ont effectue un 
travail meticuleux pendant plus d’un an pour rapprocher 
les positions des parties. Ce sont bien les pays de la 
region qui ont lance le processus de negociation en 
partant de rien a un moment ou les dirigeants sud- 
soudanais ne pouvaient meme pas s’asseoir ensemble a 
la table des negociations. C’est 1’IGAD qui a montre la 
voie alors qu’un grand nombre des acteurs presents dans 
cette salle avaient perdu tout espoir et consideraient le 
processus de revitalisation comme voue a l’echec. 


Nous prenons note de l’unite qu’ont manifestee 
les dirigeants de la region dans leur approche du 
reglement de la situation au Soudan du Sud, et nous 
les appelons a maintenir cette approche en continuant 
d’appuyer le processus de paix. Nous saluons egalement 
les efforts que deploient les garants pour faciliter la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix en fournissant des 
contingents nationaux soudanais, ougandais, djiboutiens 
et somaliens a la Force de protection regionale. 

Nous considerons ce processus comme une 
manifestation pratique du principe consistant a trouver 
des solutions africaines aux problemes africains, et nous 
y voyons une possibility d’instaurer une cooperation 
efficace entre l’ONU, le Conseil de securite et les 
organisations regionales. Nous sommes disposes a 
examiner les propositions de fond de 1’IGAD en ce 
qui concerne la Force de protection regionale. Nous 
encourageons les acteurs politiques sud-soudanais a 
faire preuve de bonne volonte dans la mise en oeuvre de 
l’Accord revise. 

En depit de tendances positives evidentes, 
nous notons les appels a elargir les sanctions contre 
le Soudan du Sud, notamment dans cette salle. Je 
souhaite rappeler une fois de plus notre position sur 
cette question. Comme nous l’avons deja explique, nous 
estimons qu’une pression excessive appliquee au moyen 
de sanctions pourrait durcir les positions des parties 
sud-soudanaises et leur envoyer le mauvais signal. La 
consequence pourrait etre l’inverse du resultat souhaite, 
les parties choisissant une option militaire plutot que de 
participer aux negociations. II deviendrait evidemment 
plus difficile de realiser la paix. Enfin, par principe, 
nous n’acceptons pas une situation marquee par des 
tentatives d’utiliser le regime de sanctions du Conseil 
de securite comme substitut a une action politique et 
diplomatique serieuse. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ): Le debat de cet apres-midi sur la situation au 
Soudan du Sud est tres opportun, en particulier compte 
tenu de revolution recente de la situation politique dans 
ce pays frere. C’est pourquoi je vous remercie. Monsieur 
le President, d’avoir inscrit cette question a l’ordre du 
jour de la presente seance. 

Comme de coutume, le rapport (S/2018/831) 
presente par le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, que nous 
remercions sincerement, est tres detaille et illustre la 
situation actuelle sur le terrain. 
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M. Nicholas Haysom, Envoye special pour le 
Soudan du Sud, M. Ismail Wais, Envoye special de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour le Soudan du Sud, et M me Grace John, 
Chargee de la gouvernance et de la paix au sein de 
l’organisation Community Empowerment for Progress, 
ont egalement presente des exposes tres instructifs sur 
la situation. Nous les en remercions. 

Le Gouvernement equato-guineen tient une fois 
de plus a saluer le travail devoue de 1’IGAD, de l’Union 
africaine, de l’ONU et de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et les efforts 
inlassahles qu’elles deploient pour rapprocher les parties 
belligerantes de la mise en oeuvre de EAccord signe 
en vue de d’instaurer la paix et la stability au Soudan 
du Sud. 

En ce qui concerne ce conflit, mon pays a toujours 
encourage les parties a respecter le cessez-le-feu et a 
se rasseoir a la table des negociations. Nous pouvons 
affirmer aujourd’hui avec beaucoup d’optimisme et une 
grande satisfaction que cet objectif a ete atteint. C’est 
pourquoi toutes les delegations presentes dans cette 
salle peuvent se feliciter, car ce cessez-le-feu est en 
partie le fruit de l’attention qu’y a consacree le Conseil 
de securite et de la pression qu’il a exercee. 

La Guinee equatoriale a suivi de pres la diplomatie 
de haut niveau qui a facilite, au cours des derniers mois, 
revolution du processus de paix initie par la signature 
d’une importante declaration d’accord conjoint. Cette 
declaration etablit un cessez-le-feu permanent et 
introduit des compromis dans certains domaines ou les 
tensions sont extremes. Je ne peux qu’applaudir a ces 
gestes, qui constituent clairement des avancees dans la 
bonne direction. 

Cependant, nous sommes preoccupes par les 
attaques recentes mentionnees dans le rapport, dont 
nous notons qu’elles ont ete provoquees par la famine et 
le manque d’emplois et de scolarisation. C’est pourquoi 
nous faisons appel au sens des responsabilites de toutes 
les parties au conflit. Nous leur rappelons qu’elles sont 
les protagonistes d’un moment historique sous les yeux 
de leur peuple et de la communaute internationale, et 
nous condamnons fermement ces attaques. 

Nous tenons a rappeler a toutes les parties 
concernees qu’outre la quete de paix, elles ont l’obligation 
de repondre aux besoins humanitaires de la population, 
qui est confrontee a la pauvrete, a l’insecurite alimentaire 
et a l’absence de services de base. Cette obligation ne 


sera remplie que lorsque les operations humanitaires 
seront facilities et lorsque seront eliminees les menaces 
qui pesent sur les organismes humanitaires et leur 
personnel courageux. 

La Republique de Guinee equatoriale se felicite 
vivement de la signature de l’Accord de paix definitif 
la semaine derniere a Addis-Abeba entre les parties au 
conflit au Soudan du Sud, sous les auspices de 1’IGAD, 
de l’Union africaine et des pays de la region. Nous 
felicitons sincerement tous les acteurs, en particulier 
le Gouvernement sud-soudanais, de la signature de cet 
accord de paix definitif, qui ouvre un nouvel horizon 
empli d’espoir pour le pays et ses citoyens, l’espoir 
de realiser finalement une paix durable qui devrait 
permettre de beneficier du developpement dans tous 
les aspects. 

Cependant, ce nouvel horizon ne deviendra une 
realite que si toutes les parties a l’accord qui vient d’etre 
signe defendent et respectent toutes ses clauses. En effet, 
il est essentiel que les parties appliquent EAccord. II est 
tout aussi important que la communaute internationale 
suive attentivement ce processus et appuie la mise en 
oeuvre effective de cet accord important, qui devrait 
permettre de realiser la paix tant attendue par le peuple 
sud-soudanais. 

Nous tenons toutefois a souligner que la signature 
de cet Accord ne signifie pas que le travail de l’ONU et 
des acteurs regionaux, a savoir 1’IGAD, l’Union africaine 
et les pays voisins, est termine. II faut maintenant gerer 
efficacement la periode d’apres-conflit, qui est une 
periode extremement complexe et exige une attention 
toute particuliere. La MINUSS doit desormais, en 
fonction de Involution de la situation sur le terrain, 
ajuster ses activites et mettre l’accent sur l’appui direct 
a la mise en oeuvre effective de EAccord et le maintien 
de l’ordre dans le pays. 

Nous esperons que la signature de cet Accord 
definitif marque le debut d’une nouvelle etape, qui 
facilitera la fourniture d’une assistance a la population 
locale, de l’aide alimentaire au retour des deplaces dans 
leur lieu d’origine. Tel qu’indique dans les rapports 
dont nous sommes saisis, la situation humanitaire au 
Soudan du Sud demeure tres preoccupante. II faut traiter 
d’urgence le probleme de la famine et la question des 
droits de l’homme et leur accorder la priorite. 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale invite le Gouvernement sud-soudanais a 
poursuivre sa cooperation avec la MINUSS, 1’IGAD 
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et 1’Union africaine, afin qu’ensemble, ils puissent 
atteindre leur objectif unique, a savoir apporter au 
peuple sud-soudanais la paix et la stability qu’il merite. 
La Republique de Guinee equatoriale est preoccupee par 
les rapports sur la situation humanitaire et les droits de 
l’homme. Nous esperons qu’il y aura des ameliorations 
dans ces domaines. 

Pour terminer, je tiens a dire que notre 
gouvernement se felicite des dernieres informations 
concernant le transfert de personnes deplacees du site 
de protection des Nations Unies vers de nouveaux 
sites au sein de la communaute et la condamnation 
de 10 soldats a la prison a vie par un tribunal militaire 
sud-soudanais pour les atrocites criminelles qu’ils ont 
commises. Nous esperons que le Gouvernement sud- 
soudanais continuera de demander des comptes a tous 
ceux qui se sont rendus coupables de crimes odieux, non 
seulement contre le personnel humanitaire, mais aussi 
contre le peuple sud-soudanais, qui aspire tant a vivre 
dans la paix et la tranquillite. 

Pour terminer, je voudrais rendre un hommage 
bien merite a M. Haysom pour son travail noble et 
fructueux au Soudan du Sud, qu’il quitte la tete haute 
et avec le sens du devoir accompli apres la signature de 
l’Accord de paix. Nous esperons qu’il connaitra le meme 
succes en Somalie et qu’il contribuera au retablissement 
de la paix et de la stabilite dans ce pays frere de la Corne 
de l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de septembre. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue a l’Ambassadeur 
d’Ethiopie alors qu’il prend ses fonctions a New York. 

Je voudrais en outre saluer la presence du 
Secretaire general adjoint, M. Lacroix; de l’Envoye 
special, M. Haysom; de l’Envoye special, M. Wais; et 
de M me John. Ces deux derniers participent a la seance 
depuis la region. Nous tenons a remercier l’Ambassadeur 
Wais de sa patience et de sa perseverance. II a joue un 
role important dans ce que nous celebrons aujourd’hui 
au Soudan du Sud. Nous remercions M. Haysom du 
devouement dont il a fait preuve dans le cadre de son 
service au peuple sud-soudanais. C’est en grande 
partie grace a sa sagesse et a ses conseils aux parties 
que l’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 


Republique du Soudan du Sud a pu etre conclu. Nous lui 
souhaitons bonne chance dans ses nouvelles fonctions. 
Nous nous rejouissons toutefois du fait qu’il va rester 
dans la region et nous le reverrons certainement. 

Au nom du Gouvernement sud-soudanais, nous 
voudrions exprimer nos condoleances relativement aux 
travailleurs humanitaires et aux soldats de la paix qui 
ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions. Nous 
prions egalement pour le soldat qui a ete blesse lors de 
l’attaque perpetree a Yei la semaine derniere. Nous lui 
souhaitons un prompt retablissement. 

Le 12 septembre, les responsables politiques sud- 
soudanais ont signe l’Accord revitalise a Addis-Abeba. 
Cet accord tant attendu est le fruit des efforts consentis 
par les dirigeants de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), avec a leur tete le 
Premier Ministre ethiopien, M. Abiy Ahmed; le 
President du Soudan, M. Omar Al-Bashir; et le President 
de l’Ouganda, M. Yoweri Museveni, qui, apres plusieurs 
tentatives infructueuses, ont pris la sage decision de 
sortir des sentiers battus. Pour cela, nous leur exprimons 
nos remerciements et notre gratitude, ainsi qu’a la region. 

Alors que le Conseil de securite est reuni 
aujourd’hui pour examiner les questions relatives a 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, des 
vents de paix soufflent dans la region, et nous nous 
rejouissons de ce que le Soudan du Sud profite de ces 
vents de paix et d’espoir. Le peuple sud-soudanais se 
rejouit de la signature par le Gouvernement et les 
responsables de l’opposition de l’Accord revitalise. En 
outre, la declaration faite le 15 septembre par le President 
Salva Kiir Mayardit, dans laquelle il a promis que le 
Gouvernement appliquerait l’Accord en toute bonne foi 
et a appele au pardon et a la reconciliation entre les Sud- 
Soudanais, etait un appel a l’unite des Sud-Soudanais 
apres des annees d’une guerre et de divisions insensees. 

Nous savons que cet Accord est complexe et 
complique, et la communaute internationale a exprime 
quelques preoccupations a ce sujet. Toutefois, il ne 
faut pas que ces preoccupations portent atteinte a 
l’Accord ou a sa mise en oeuvre. Nous voudrions plutot 
demander a la communaute internationale de considerer 
la signature de l’Accord comme une evolution positive. 
La communaute internationale doit envoyer des signes 
d’encouragement et d’appui aux responsables politiques 
alors qu’ils entament la tache difficile de mettre en 
oeuvre l’Accord de paix et de retablir l’unite entre les 
differentes communautes au Soudan du Sud. C’est un 
jalon sur lequel la communaute internationale doit faire 


18-28881 


25/26 



S/PV.8356 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


18/09/2018 


fond. Comme Fa dit M. Haysom, nous ne devons pas 
laisser le mieux etre l’ennemi du bien. 

A ce stade et pour terminer, nous voudrions 
remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2018/831) et nous nous felicitons de son engagement 
a rester saisi de la question au cours des annees a venir 


durant la phase de mise en oeuvre de l’Accord. Nous 
exhortons le Conseil a joindre ses efforts a ceux du 
Secretaire general, de l’Union africaine et de 1’IGAD 
pour faire enfin d’une paix perenne une realite au 
Soudan du Sud. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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